






































































 

 

 

 

 

 

 

INFORME DE EVALUACIÓN FINAL 

CUESTIONARIOS-GUÍAS DE ENTREVISTAS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide d’entretiens individuels pour IREF/DEFCCS 

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Localité/Quartier/Village : 

Heure d’entretien : 

Organisation : Fonction : Contact : 

   

 

PERTINENCE 

Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour répondre 

aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 

5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

 



17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

IMPACT 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  

25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 

PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

 

 

 

 

 

 

 



EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide d’entretiens individuels pour les GIEs  

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Localité/Quartier/Village : 

Heure d’entretien : 

Organisation Fonction : Contact : 

   

NB : Les entretiens seront structurés autour des questions suivantes :  

PERTINENCE 

1. L'intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins de la population bénéficiaire ? 

2. Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour 

répondre aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 

5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 



17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

IMPACT 

22. Un impact positif a-t-il été obtenu sur les bénéficiaires directs considérés ? 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  

25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 

PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

APPROCHE GENRE DANS LE DEVELOPPEMENT  

30. Les besoins fondamentaux et les intérêts stratégiques des femmes ont-ils été identifiés lors 

de la phase de conception de l'intervention ? 

31. Dans quelle mesure l'intervention a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts de la 

population bénéficiaire ? 

33. Les organisations de femmes ont-elles été impliquées dans la conception et la mise en 

œuvre de l'intervention ? Quel a été votre degré de participation? 

34. Comment les femmes bénéficiaires de l'intervention évaluent-elles leur participation à 

l'intervention ? 

 



35. Y a-t-il un agenda féministe dans le pays ou dans la région ? L'intervention a-t-elle promu 

les propositions de cet agenda ? 

39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

41. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de la participation des femmes dans 

les espaces de prise de décision qui affectent leurs droits et intérêts ? 

42. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de l'accès des femmes aux 

ressources naturelles, à la formation technique et aux ressources économiques ? 

43. Quel a été l'impact du covid-19 sur la vie des femmes bénéficiaires ? Le projet a-t-il 

répondu de manière adéquate à cette situation, en facilitant le travail de soins ou en prenant 

d'autres types de mesures ? 

EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide d’entretiens individuels pour les Maire et conseillers municipaux des Communes. 

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Localité/Quartier/Village :  

Heure d’entretien : 

Organisation Fonction : Contact : 

   

NB : Les entretiens seront structurés autour des questions suivantes :  

PERTINENCE 

1. L'intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins de la population bénéficiaire ? 

2. Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour 

répondre aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

 



APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 

5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

ALIGNEMENT 

6. Le projet s’est-il aligné aux  politiques locales ? 

7. Le projet est-il en adéquation par rapport à la stratégie de coopération de la coopération du 

gouvernement d’Extremadura 

HARMONISATION COMPLEMENTARITE COUVERTURE 

8. L’intervention complète-t-elle d’autres stratégies ou projets mis en œuvre sur le même 

territoire, le même secteur et la même population cible? 

9. Le niveau de coordination entre les différents acteurs a-t-il été satisfaisant pour le bon 

développement du projet ? 

10. Le projet a-t-il atteint tous les groupes cibles de la population ? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

IMPACT 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  



25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 

PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

APPROCHE GENRE DANS LE DEVELOPPEMENT 

39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

 

EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide d’entretiens individuels pour la population rurale (Chargés des pépinières, 

membres des associations de producteurs, membres des comités villageois, membres des 

organisations communautaires de base (OCB), responsables des comités de gestion 

forestières. 

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Localité/Quartier/Village : 

Heure d’entretien : 

Organisation Fonction : Contact : 

   

NB : Les entretiens seront structurés autour des questions suivantes :  

PERTINENCE 

1. L'intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins de la population bénéficiaire ? 



2. Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour 

répondre aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 

5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

IMPACT  

22. Un impact positif a-t-il été obtenu sur les bénéficiaires directs considérés ? 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  

25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 



PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

APPROCHE GENRE DANS LE DEVELOPPEMENT 

30. Les besoins fondamentaux et les intérêts stratégiques des femmes ont-ils été identifiés lors 

de la phase de conception de l'intervention ? 

31. Dans quelle mesure l'intervention a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts de la 

population bénéficiaire ? 

33. Les organisations de femmes ont-elles été impliquées dans la conception et la mise en 

œuvre de l'intervention ? Quel a été votre degré de participation? 

34. Comment les femmes bénéficiaires de l'intervention évaluent-elles leur participation à 

l'intervention ? 

35. Y a-t-il un agenda féministe dans le pays ou dans la région ? L'intervention a-t-elle promu 

les propositions de cet agenda ? 

39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

41. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de la participation des femmes dans 

les espaces de prise de décision qui affectent leurs droits et intérêts ? 

42. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de l'accès des femmes aux 

ressources naturelles, à la formation technique et aux ressources économiques ? 

43. Quel a été l'impact du covid-19 sur la vie des femmes bénéficiaires ? Le projet a-t-il 

répondu de manière adéquate à cette situation, en facilitant le travail de soins ou en prenant 

d'autres types de mesures ? 

 

 

 

 



EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide d’entretiens individuels pour PyD et ANCAR BMC  

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Village de : 

Heure d’entretien : 

Organisation Fonction : Contact : 

   

NB : Les entretiens seront structurés autour des questions suivantes :  

PERTINENCE  

Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour répondre 

aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 

5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

ALIGNEMENT 

6. Le projet s’est-il aligné aux politiques locales ? 

7. Le projet est-il en adéquation par rapport à la stratégie de coopération de la coopération du 

gouvernement d’Extremadura 

HARMONISATION COMPLEMENTARITE COUVERTURE 

8. L’intervention complète-t-elle d’autres stratégies ou projets mis en œuvre sur le même 

territoire, le même secteur et la même population cible? 



9. Le niveau de coordination entre les différents acteurs a-t-il été satisfaisant pour le bon 

développement du projet ? 

10. Le projet a-t-il atteint tous les groupes cibles de la population ? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

12. Dans quelle mesure la stratégie d’intervention est-elle adaptée au contexte de la zone ? 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

EFFICIENCE 

18. Les budgets initialement établis dans le document de formulation et les calendriers 

annuels d'activités ont-ils été respectés ? Des ajustements ou des demandes de modifications 

ont-ils été effectués en raison de la pandémie de covid19 ? 

19. Dans quelle mesure les activités planifiées étaient-elles rentables ? Dans quelle mesure la 

collaboration institutionnelle et les mécanismes de gestion articulés ont-ils contribué à 

l'atteinte des résultats de l'intervention dans un contexte de pandémie ? 

20. Quelles difficultés ont surgi dans la gestion du budget et comment auraient-elles pu être 

évitées ? 

IMPACT 

21. L'intervention a-t-elle contribué à atteindre l'objectif global proposé ? 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  

 



25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 

PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

APPROCHE GENRE DANS LE DÉVELOPPEMENT 

29. Y a-t-il eu une ligne de base qui reflète les relations entre les hommes et les femmes et le 

rôle que la société attribue à chaque groupe ? 

30. Les besoins fondamentaux et les intérêts stratégiques des femmes ont-ils été identifiés lors 

de la phase de conception de l'intervention ? 

31. Dans quelle mesure l'intervention a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts de la 

population bénéficiaire ? 

32. Des outils de gestion avec une perspective de genre ont-ils été utilisés ? Dans quelle 

mesure son utilisation a-t-elle permis d'influencer l'autonomisation des femmes ? 

33. Les organisations de femmes ont-elles été impliquées dans la conception et la mise en 

œuvre de l'intervention ? Quel a été votre degré de participation? 

34. Comment les femmes bénéficiaires de l'intervention évaluent-elles leur participation à 

l'intervention ? 

35. Y a-t-il un agenda féministe dans le pays ou dans la région ? L'intervention a-t-elle promu 

les propositions de cet agenda ? 

36. Des indicateurs ont-ils été construits pour mesurer les contributions de l'intervention à la 

réalisation de l'égalité entre les hommes et les femmes dans la zone d'intervention ?  

37. Des changements dans les relations de genre ont-ils été perçus au cours du projet ? 

38. L'équipe de gestion et d'exécution de l'intervention a-t-elle une formation préalable en 

genre? 

 



39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

41. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de la participation des femmes dans 

les espaces de prise de décision qui affectent leurs droits et intérêts ? 

42. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de l'accès des femmes aux 

ressources naturelles, à la formation technique et aux ressources économiques ? 

43. Quel a été l'impact du covid-19 sur la vie des femmes bénéficiaires ? Le projet a-t-il 

répondu de manière adéquate à cette situation, en facilitant le travail de soins ou en prenant 

d'autres types de mesures ? 

EVALUATION FINALE DU PROJET 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

Guide des groupes de discussions pour les GIEs  

N° QUESTIONNAIRE |___|___|___|___|       DATE DE L’ENTRETIEN :…………/…………. / 2021 

Région :                          

Département :      Commune/Communauté rurale :     

Village de : 

Heure d’entretien : 

Organisation Fonction : Contact : 

   

NB : Les entretiens seront structurés autour des questions suivantes :  

PERTINENCE 

1. L'intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins de la population bénéficiaire ? 

2. Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour 

répondre aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l'intervention ? Si 

oui, l'intervention a-t-elle été adaptée à ces changements ? Comment le projet s'est-il adapté 

en fonction des scénarios du covid19 ? 

APPROPIATION ET PARTICIPATION 

4. Es ce que l’intervention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre? 



5. Dans quelle mesure les différentes parties prenantes participent-elles  à la mise en œuvre, 

au suivi et à l’évaluation de l’intervention? 

COHERENCE INTERNE ET POLITIQUE 

13. Dans quelle mesure la conception du projet a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts 

des organisations locales et de la population ? 

EFFICACITÉ 

16. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

17. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de 

l'intervention dans le cadre de la pandémie covid19 ? Comment les institutions et les équipes 

ont-elles répondu à la pandémie de covid19 ? 

IMPACT 

22. Un impact positif a-t-il été obtenu sur les bénéficiaires directs considérés ? 

23. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs et 

négatifs ? En cas d'effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle 

a été leur efficacité ? Comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire 

avec leurs entreprises ? 

DURABILITÉ 

24. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour 

assurer le maintien des acquis obtenus ?  

25. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcées pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

26. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s'assurer que les effets 

positifs de l'intervention soient durables dans le temps ? 

PARTICIPATION 

27. Dans quelle mesure les bénéficiaires ont-ils participé aux processus de prise de décision 

dans les différentes phases du projet ?  

28. Dans quelle mesure les organisations, les institutions et la population à un niveau plus 

général ont-elles été dûment informées du programme ? Comment les participants ont-ils 

réagi aux nouvelles méthodologies et stratégies adoptées durant la crise sanitaire? 

 

 



APPROCHE GENRE DANS LE DEVELOPPEMENT  

30. Les besoins fondamentaux et les intérêts stratégiques des femmes ont-ils été identifiés lors 

de la phase de conception de l'intervention ? 

31. Dans quelle mesure l'intervention a-t-elle répondu aux besoins et aux intérêts de la 

population bénéficiaire ? 

33. Les organisations de femmes ont-elles été impliquées dans la conception et la mise en 

œuvre de l'intervention ? Quel a été votre degré de participation? 

34. Comment les femmes bénéficiaires de l'intervention évaluent-elles leur participation à 

l'intervention ? 

35. Y a-t-il un agenda féministe dans le pays ou dans la région ? L'intervention a-t-elle promu 

les propositions de cet agenda ? 

39. Les acteurs impliqués ont-ils bénéficié d'espaces de formation en féminisme ? 

40. Des besoins spécifiques de formation ont-ils été identifiés pour les acteurs impliqués ? 

41. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de la participation des femmes dans 

les espaces de prise de décision qui affectent leurs droits et intérêts ? 

42. Comment l'intervention a-t-elle affecté l'amélioration de l'accès des femmes aux 

ressources naturelles, à la formation technique et aux ressources économiques ? 

43. Quel a été l'impact du covid-19 sur la vie des femmes bénéficiaires ? Le projet a-t-il 

répondu de manière adéquate à cette situation, en facilitant le travail de soins ou en prenant 

d'autres types de mesures ? 

 



 

 

 

 

 

 

 

INFORME DE EVALUACIÓN FINAL 
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PERTINENCE 

1. L’intervention correspond-elle aux priorités et aux besoins de la population bénéficiaire ? 

Le GIE AFEO (Oussouye) : le projet nous a réduit nos dépenses et nous a offert des emballages 

(verre et plastiques) un frigo, thermossou ; en plus nous avons reçus une formation sur les 3 

fruits. 

GIE DANKENEA (DIOULOULOU) : le projet nous a aidé et appuyé en emballage (bouteilles et locaux). 

On nous amené à la foire et le projet nous a permis d’exposer nos produits. On a été en 

transformation de fruits et légumes.  

GIE CASA INNOVATION : le projet nous a renforcé en emballage et nous a donné un frigo. Le projet 

nous a doté de balance numérique, balance normale, thermo soudeuse, locaux  

GIE KASSAOUT : le projet a appuyé le GIE avec la dotation en emballage, en locaux, la formation, le 

petit matériel, thermo soudeuse, au frigo et 200 emballages locaux. 

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : le projet correspond aux priorités et besoins de la 

population. Le choix des 3 fruits peut améliorer des revenus des femmes. Le projet a beaucoup 

orienté les populations  

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : la protection de la nature et de l’environnement est 

très importante pour les populations 

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion forets : le 

projet a aidé à freiner les feux de brousse, le projet a aidé à la reforestation grâce aux plantes des 

pépiniéristes. On souhaite que le projet s’étendre à d’autres villages. Le projet 3 fruits a permis 

d’organiser et de restructurer les organisations telles que les comités de gestion des forêts. 

COMMUNE KANDOALA : les partenaires ont été ANCAR, IMEF/DECFES. Ces partenaires sont 

appropriés. Les eaux et forêts sont adéquats parce que îles sont ceux charges de la gestion des 

forêts. 

2. Dans quelle mesure les partenaires locaux choisis ont-ils été les plus appropriés pour 

répondre aux besoins identifiés par les bénéficiaires ? 

LE GIE AFEO :L’ANCAR à travers le car nous a donné des conseils et accompagné dans le travail en 

leur appuyant avec une formation en matière de transformation. 

GIEDANKENEA : les partenaires locaux ont été appropriés pour répondre aux loisirs. 

GIE SANTE YALLAH (yamatogne) : l’intervention correspond à nos priorités car on a été formé dans la 

transformation des 3 fruits maad ditack et néré. Les transformations nous ont permis de savoir 

produire du nectar, puis confiture et sirop (maad et ditack) et le néré (jus et nectar). 

GIE KASSAOUT: L’ANCAR est une partenaire car il nous a appuyé et accompagné. 

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : le choix de kataba 1 et sa collaboration avec ANCAR et 

PUD a été bonne et approprié et répondent entre besoin des populations 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : l’ANCAR reste un partenaire adéquat qui nous 

conseille et nous assiste  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion forets : les 

partenaires telles que l’ANCAR à travers les CAR sont appropriés et adéquats. On a eu un 



rapprochement et l’ANCAR connait les problèmes des populations et les conseillent. On a un 

accompagnement continu de l’ANCAR 

IREF/DEFCCS : il y’avait un partenariat avec une convention qui a été signé. L’ANACAR nous a 

demandé de former les Car dans 4 communes pendant 12jours. Les formations portées sur la 

regénésense naturelle assisté(RNA), la protection des forêts la lutte contre des feux de brousse. Les 

pépiniéristes ont reçu l’appui des eaux et forêts, ce qu’il a permis de produire des gaines. Ensuite ces 

gaines ont été remis aux comités de gestion des forêts qui ont procédés aux reboisements de la 

forêt. Les eaux et forêts ont aussi aidé les pépiniéristes et les comités de gestion des forêts dans le 

suivi des activités  

3. Les priorités des bénéficiaires ont-elles changé depuis la définition de l’intervention ?  Si oui, 

l’intervention a-t-elle été adapté à ces changements ? comment le projet s’est-il adapté en 

fonction des scénarios du covid19 ? 

LE GIE AFEO : La covid19 a bloqué nos activités et on ne vendait plus notre production qui 

était destinée aux campements et hôtels touristiques ne revendait plus. 

GIE DANKENEA : on a pu vendre dans nos maisons durant la covid19. 

GIE SANTE YALLAH : le projet a été et affecté par la covid19 car la plupart des activités 

commerciales ont été à l’arrêt. 

GIE KASSAOUT : la covid19 a crée un blocage de nos activités et les ventes étaient difficiles. 

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : la commune est adaptée, malgré les repos de 

certains de nos activités mais les formations se servent malgré des tenues en faisant une 

organisation interne 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : la covid19 nous a pas affecté, on observait 

seulement les gestes barrières  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : Comme moyen d’adaptations les pépiniéristes ont motivé certaines personnes afin 

de les aider. Auparavant ils étaient aidés par leur famille dans le remplissage des saines. 

COMMUNE KANDOALA : la covid19 n’a pas beaucoup bouleversé le projet et celui-ci s’est 

adapté au contexte du covid19 et a mené des activités de sensibiliser et distribuer des gels et 

des masques  

4. Est-ce que l’invention a pu intégrer tous les acteurs impliqués lors de la mise en œuvre ? 

Le GIE AFEO : l’intervention a pu intégrer tous les acteurs car le GIE a travaillé avec le CAR et 

la commune dans la réalisation des activités de formation de sensibilisation. 

GIE DANKENEA : oui elle l’a été 

GIE SANTE YALLAH : le GIE a été impliqué dans toutes les phrases  

GIE CASA INNOVATION : oui tous les actes l’ont été. 

Tous les acteurs ont été intégrer de même que les bénéficiaires. Une convention et un 

protocole a été signé entre le maire, les ONG ; ANCAR, KAROUFKE, ASAPID, ASAWA. Cette 

convention a permis de fixer sur les modes de cueillettes des fruits forestières et le respect 

des animaux 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les eaux et forets aussi étaient impliqués 

dans la sensibilisation après les formations, les populations étaient impliquées dans le projet, 

elles étaient sensibilisées. Quand le projet a formé la sensibilisation a été faite à travers un 

théâtre à outkot et Niawabalay un sketch sur la protection de l’environnement et de la forêt  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : tous les acteurs ont été impliqués et ont participé à des activités telles que la 

sensibilisation sur la protection de l’environnement  



COMMUNE KANDOALA : dans la commune de Ziguinchor, le projet a travaillé des éléments 

dans les GIE 

5. Dans mesure les différentes parties prenantes participent-elles à la mise en œuvre, au suivi 

et l’évaluation de l’intervention ?  

Le GIE AFEO : de bonne manière pour avoir participé à la mise en œuvre, le suivi et 

l’évaluation du projet. 

GIE DANKENEA : les parties prenantes ont participé à la mise en œuvre et à toutes phrases.  

GIE SANTE YALLAH : très bien  

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : l’implication de la mairie a été totale dans 

toutes la phase une participation dans toutes les réunions et activités. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les acteurs et bénéficiaires ont bien été 

impliqués et ont participés dans les activités du projet 

IREF/DEFCCS : les eaux et forêts ont validés les conventions locales dans les 4 communes à 

savoir OUKOT, kataba1, SUELLE et KARTHIAK  

Triangulation 

Les GIE (AFEO, DANKENA, CASA INNOVATION, KASSOUL) et les autres acteurs comme le 

maire et compagnies prouvent que le projet a bien répondu leurs besoins. La réduction de 

leurs dépenses et les emballages locaux ont orienté la population vers un avenir meilleur 

d’où le projet correspond au priorités et besoin de la population. Les partenariats locaux 

comme ANCAR ont été appropriés pour répondre aux besoins. La covid19 a les activités mais 

en s’organisant, les communes ont pu adaptés à la pandémie. La mise œuvre des acteurs 

impliqués a permis de se fixer sur les modes cueillettes des fruits de même des bénéficiaires. 

ALIGNEMENT 

1. LE projet s’est-il aligné aux politiques locales ? 

Oui le projet s’est aligné aux politiques locales et le projet est en place avec le PLD 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : le projet s’est aligné aux politiques locales. 

Le projet s’est donc exécuté en collaboration avec les eaux et forets et les communes afin de 

mettre en place une stratégie  

COMMUNE KANDOALA : le projet est en adéquation entre les politiques locales de 

développement 

2. Le projet est-il en adéquation par rapport à la stratégie de coopération du gouvernement 

d’Extremadura 

OUTKOT(OUSSOUYE) : Dans chaque village il y’a des collecteurs qui vont rendre à une 

organisation (GIE) qui va centraliser toute la production dans un seul bien afin de revendre à 

des commerçants  

3. Le niveau de coordination entre les différents acteurs a-t-il été satisfait pour le bon 

développement du projet ? 

OUTKOT(OUSSOUYE) : La coordination s’est bien passée entre la commune, les eaux et forets 

et l’ONG DYD et l’ANCAR. Ces activités doivent se réaliser tout le monde  

COMMUNE KANDOALA : oui, il y’avait une bonne cohésion entre PYD et ANCAR 

Triangulation 

D’après les maires des communes (KANDOALA, OUKOT) le projet s’est aligné aux politiques 

locales afin de mettre en place une stratégie 

HARMONISATION COMPLEMENTARITE COUVERTURE 

1. Le niveau de coordination entre les différents acteurs a-t-il été satisfait pour le bon 

développement du projet ? 



OUTKOT(OUSSOUYE) : La coordination s’est bien passée entre la commune, les eaux et forêts 

et l’ONG DYD et l’ANCAR. Ces activités doivent se réaliser tout le monde  

COMMUNE KANDOALA : oui, il y’avait une bonne cohésion entre PYD et ANCAR 

CAR DE KARTHIAK : la coordination entre ANCAR et PYD et IREF et les communes a été 

satisfaisantes et a connu le bon déroulement du projet. La grande disponibilité de l’ANCAR a 

permis un suivi très rapproché du projet. Les points focaux de l’ANCAR travaillent de manière 

très rapprochée avec les populations. Ainsi il y’avait donc une bonne coordination entre les 

populations les CAR l’extrapatirer de PYD ce qui y’a permis l’harmonisation des activités 

menés à termes 

 Au sein de ANCAR il y’a une bonne couverture sur le terrain grâce au CAR qui sont repartis 

dans toutes les zones de la région de Ziguinchor. En effet les CAR sont points focaux du 

projet qui supervise et encadre les bénéficiaires sur le terrain  

 

2. Le projet a-t-il atteint tous les groupes cibles de la population ? 

Le projet a touché 6GIES mais pouvait aussi toucher beaucoup plus mais il a atteint les 

groupes cibles 

Triangulation 

Le niveau de coordination entre les différents partenaires a été satisfait dans les communes 

et a permis une bonne harmonisation des activités pour un bon développement du projet. 

Les CAR y jouent un rôle important et encadre les bénéficiaires sur le terrain. C’est ainsi le 

projet a atteint les groupes cibles  

IMPACT 

1. Un impact positif a-t-il été obtenu sur les bénéficiaires directs considérés ? 

GIE AFEO : le projet nous a équipé maintenant on a du matériel ensuite on a été formé. On 

sait comment transformer plusieurs produits à partir des intrants. 

GIE DANKENEA : on a pu collecter des fonds et acheter une broyeuse après la FIANA qui nous 

a permis de faire des revenus. 

GIE SANTE YALLAH : les revenus ont augmenté considérablement. 

GIE KASSAOUT : le projet nous a donné des emballages et cela nous a affecté, il y’a eu un 

impact sur nos revenus, la formation sur les 3 fruits ont été importantes et nous ont permis 

de consolider nos consommations. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les eaux et forets sont sentis concernés avec 

la création de la convention. Une conscience collective autour de la protection de 

l’environnement  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : Les ASC se sont mobilisées pour les opérations de reboisement. Le projet a réhabitué 

redynamiser les comités villageois et permis le développement de la commercialisation des 

produits   

2. Dans quelle mesure le programme a-t-il eu des effets imprévus, à la fois positifs ? en cas 

d’effets négatifs, quelles ont été les mesures prises pour y faire face et quelle a été leur 

efficacité ? comment les participants ont-ils réagi à un scénario de crise sanitaire avec leur 

entreprise ? 

GIE DANKENEA : Le projet a permis de générer des fonds et cela a permis d’assurer la 

dépense quotidienne, d’assurer la scolarité des enfants et les frais médicaux. 

GIE CASA INNOVATION : nos revenus ont un peu augmenté avec le projet 

GIE KASSAOUT : la promotion de la consommation locale, les produits comme le néré 

maintenant sont valorisés et transformés. 



DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : le projet a permis des produits « maad » et 

avec les revenus, les femmes ont pu acheter des vêtements par leurs enfants et assurer leur 

frais de scolarité. La population a senti la nécessité de protéger les arbres fruitiers. Cela a 

permis aux femmes d’améliorer leurs revenus et d’assurer la scolarité de leurs enfants. Toute 

la population sert la nécessité de protéger les arbres de la forêt. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les populations ont fait sensibilises, les 

populations ont pris beaucoup plus d’attachés et de conscience sur la protection de 

l’environnement. Le projet a permis la redynamisation des comités de gestion. L’effet négatif 

est la non motivation des pépiniéristes  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : le néré était en disparition mais le projet veut insister à sa régénération. C’est 

pourquoi l’introduction de la plante dans le projet a été salué.  

IREF/DEFCCS : diminution des feux de brousse,  

3. Le projet a-t-il atteint tous les groupes cibles de la population ?  

Oui affectivement, surtout les femmes. 

La covid19 a affecté négativement le projet avec le respect de certaines activités  

Triangulation 

L’impact positif obtenu par les bénéficiaires considérés est assez. Quelques GIEs ont obtenus 

des matériels et en faire des revenus ; le développement de la commercialisation des 

produits. Les mesures prises par les GIES en face de crise sanitaires sont la protection de 

l’environnement ; la diminution des feux de brousse. Le projet a permis de générer des fonds 

afin de subvenir aux frais scolaires de leurs enfants. Le projet a atteint tous les groupes cibles 

de la population surtout les femmes  

DURABILITE 

1. Dans quelle mesure les capacités des femmes et de la population rurale ont-elles été 

renforcent pour assurer la pérennité des acquis du programme ? 

GIE AFEO : Nos capacités puisqu’elles ont été renforcés, nous permettront de préciser nos 

activités. 

GIE DANKENEA : les femmes ont été renforcées de même que la population rurale afin de 

permettre l’amélioration des pratiques et la production. 

GIE SANTE YALLAH : les formations acquises 

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : la maire pourra assurer la continuité du projet 

et pourra travailler avec des techniciens qui pourront appuyer les populations avec des 

formations qui renforceraient les femmes dans les travaux. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : avec les formations et la sensibilisation ont 

assurés le renforcement de capacité pouvant assurer la pérennité des acquis  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : la commune veut créer une pépinière communale qui pourra assurer la durabilité du 

projet 

 

2. Quelles ont été les mesures utilisées dans le programme pour s’assurer que les effets positifs 

de l’intervention soient durables dans le temps ? 

GIE AFEO : les formations et la sensibilisation  

GIE SANTE YALLAH : oui elles ont appliqué les formations  

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : le projet devrait insister sur l’aspect 

commercial afin de garantir sa durabilité 



OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les arbres ne sont jamais coupés à Oukot, 

parce que la forêt est sacrée. Les feux de brousse n’existent pas et les arbres forestiers ne 

sont jamais coupés sous risques d’amendes et de conséquences immenses  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : la sensibilisation a été un facteur pour déclencher un engagement de la population. 

Par exemple une troupe théâtrale a été utilisée de la sensibilisation et cela pourra assurer la 

durabilité des acquis  

 

3. Dans quelle mesure les partenaires locaux disposent-ils de capacités suffisantes pour assurer 

le maintien des acquis obtenus ? 

GIE DANKENEA : les partenaires locaux comme l’ANCAR nous ont permis de consolider nos 

connaissances et de les appliquer  

GIE KASSAOUT : la production a augmenté et la production a augmenté 

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : la commune de kataba 1 assure à travers le 

maire qui estime qu’elle pourra continuer la durabilité des acquis du projet et continuer à 

perpétuer cela même des populations très acquises sur cela. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : avec la convention locale, les acquises du 

projet seront durables sur la suspension des communs et des eaux et forêts. Il y’a 

maintenant un processus pour couper les fruits dans la forêt par les commerçants : mairie, 

chef de village eaux et forêts. Auparavant les personnes comparent le bois avec les fruits 

seulement avec un permis  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : la commune disposait de capacités pour le maintien des acquis. De même que 

l’ANCAR est en permanence prêts des populations. La commission environnement envisage 

de créer une pépinière communale qui suspend tout le village  

COMMUNE KANDOALA : ANCAR a les moyens pour continuer les acquis du projet. ANCAR a 

dans chaque zone les moyens de faire. Le suivi des activités du projet 

IREF/DEFCCS : 1077 plantes ont été planté. Les personnes commencent à appliquer les 

connaissances apprises durant les formations en RNA et gestion forestière, production de 

gaines. Cela permettra de garantir la durabilité du projet parce que les comités de gestion de 

forêts et les pépiniéristes disposent maintenant de capacité suffisante pour assurer le 

maintien des acquis obtenus 

Triangulation 

Les capacités des femmes et de la population rurales ont été renforcés afin d’améliorer les 

pratiques et les productions. C’est ainsi le maire de NIAMONE veut créer une pépinière 

communale qui pourra assurer la durabilité du projet. Les mesures utilisées dans le 

programme sont les formations et la sensibilisation. Les partenaires comme ANCAR ont 

permis de consolider leur connaissance et la formation en RNA. Les partenaires disposent de 

capacités suffisantes pour assurer le maintien  

 

EFFICACITE 

1. Des effets imprévus ont-ils été obtenus ? 

GIE DANKENEA : Oui, tels que la disparition des mauvaises pratiques. 

GIE SANTE YALLAH : les personnes formées sont capables de transformer les 3 fruits : maad, 

ditack et néré. 



GIE CASA INNOVATION : le projet a payé les frais d’exposition et amené les membres du GIE 

au FIARA pendant 1 afin de faciliter les ventes de produits. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : les eaux et forêts se sont sentis concernés 

avec la création de la convention. Une conscience collective autour de la protection de 

l’environnement  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : il y’a une réduction des feux de brousses, diminution des ventes précoces des fruits 

forestiers. 

IREF/DEFCCS :  on peut parler de diminution le feu brousse  

2. Les bénéficiaires ont-ils rencontré des difficultés pour accéder aux activités de l’intervention 

dans le cadre de la pandémie covid19 ? comment les institutions et les équipes ont-elles 

répondu à la pandémie de covid19 ? 

GIE CASA INNOVATION : La covid19 a freiné nos ventes de produits et les commandes ont 

étés annulées. 

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : durant la pandémie, la sensibilisation était suspendue 

3. Les budgets initialement établis dans le document de formulation et les calendriers annuels 

d’activités ont-ils été respecté ? des ajustements ou des demandes de modifications ont-ils 

été effectués en raison de la pandémie de covid19 ?  

COMPTABLE ANCAR : Oui les budgets ont étés respectés et il y’a pas un impact sur le projet. 

il y’a une augmentation de 2 mois sur le projet  

4. Dans quelle mesure les activités planifiées étaient-elles rentables ? dans quelle mesure la 

collaboration institutionnelle et le mécanisme de gestion articulés ont-ils contribué à 

l’atteinte des résultats de l’intervention dans un contexte de pandémie ? 

L’exécution du projet a été bien faite. 

5. Quelles difficultés ont surgi dans la gestion du budget et comment auraient-elles pu être 

évitées ?  

COMMUNE KANDOALA : Il n’y a pas de problème dans l’exécution du budget ou avait des 

retards dans la réception du budget, le premier virement du projet avait tardé et a reçu le 

mois de juillet avec quelques mois de retard car le projet devait démarrer en mai 

Triangulation 

Les effets imprévus ont été obtenus tels que la disparition de mauvaise pratique, la 

transformation des 3 fruits, paiement des frais d’exposition, la diminution du feu-brousse. 

Les bénéficiaires ont rencontré des difficultés pour les ventes des produits pendant la 

covid19. Mais des demandes de modification ont été effectué ; il y’a pas un impact. 

Néanmoins la commune de KANDOALA avait un retard sur le premier virement. 

Contraintes  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion 

forets : le déplacement des plantes est problématique. Le projet a doté de matériels : pelles, 

brouettes, lottes mais le matériel parfois n’a été adéquat comme les brouettes. Il y’a eu un 

problème d’accès à l’eau avec des puits à distances de 20 à 90 mètres.  

Triangulation 

 



Cohérence interne et politique  

Le GIE AFEO : de manière adéquate nous avons nos intérêts satisfaits à savoir à l’appui en 

équipement et les formations. 

GIE DANKENEA : le projet a répondu aux besoin et intérêts des populations. 

GIE SANTE YALLAH : dans une bonne mesure car les besoins et intérêts de nos organisation 

ont été tenus en compte. 

GIE SANTE YALLAH : Le projet a permis la mise en place des conventions locales qui ont 

permis d’organiser la cueillette et l’organisation des filières en organisant les périodes de 

cueillette et organise aussi la commercialisation  

IREF/DEFCCS : Le projet est en phase avec le besoin des populations avec les politiques 

locales. Le projet a permis aux populations de mieux connaitre les produits fruitiers, la 

période à laquelle ils doivent les récolter.  

Triangulation 

Lesdifférentes parties prenantes ont participés à la mise en œuvre au suivi et l’évaluation de 

l’intervention de façon adéquate car le projet a répondu au besoin et intérêts des 

populations. 

D’après le GIE SANTE YALLAH la conception du projet a permis en place des conventions 

locales et d’organiser les périodes cueillettes. C’est ainsi que les IREF/DEFCCS ont permis aux 

populations de mieux connaitre les produits fruitiers 

APPROCHE GENRE DANS LE DEVELOPPEMENT 

GIE AFEO : Les femmes constituent un grand soutient dans les foyers  

GIE SANTE YALLAH : oui en effet, en début du projet, les organisations de femmes ont étés 

exprimés leurs besoins à travers le CAC. 

GIE KASSAOUT : les femmes ont été formés en transformation et leurs intérêts ont été pris 

en compte  

DIOULOULOU (kataba1) : maire et conseillers : il y’a eu un engagement des femmes dans le 

déroulement du projet. 

GIE AFEO : Les femmes deviennent importantes dans le foyer et peuvent maintenant décider 

comme actrices et preneuse de décision dans les familles. 

GIE SANTE YALLAH : suffisamment bien  

COMMUNE KANDOALA : Les femmes en ayant accès à des ressources donnent maintenant 

appui à leurs maris dans le foyer en assurant et courant certaines dépenses familiales. 

COMMUNE KANDOALA : On y’a une nette amélioration des ajustements des femmes, celles-

ci ont facilitésla commercialisation des produits dans la commune face à la formation 

COMMUNE KANDOALA : Les revenus des femmes se sont améliorés et il y’a aussi le 

renforcement de leur capacité, il y’a aussi l’amélioration de l’alimentation des femmes. 

COMMUNE KANDOALA : Les 5 GIES ont été très impliqués  

COMMUNE KANDOALA : Les femmes ont un accès à des périmètres de terres qui leur ont été 

accordés 

COMMUNE KANDOALA :la covid19 n’a pas empêché le déroulement du projet mais a retarde 

certaines activités 

Triangulation 

Au débutduprojetles femmes ont formé et pris un engagement pour un bon déroulement et 

leurs intérêts sont pris en compte d’après les GIEs. La participation des femmes dans les 

espaces de prise de décision est trèsimportante et celle-ci sont devenus des actrices 

impliquées. Dans la commune de KANDOALA par exemple les femmes ayant accès à des 

ressources et jouent un rôle aux dépenses familiales, elles ont facilité la commercialisation 

des produits malgré que la covide19 a retardé certaines activités. 

 



OPINIONS DES GIE 

MANDJIROCLE : Le GIE de Mandjirocle contient 50 membres et a pour rôle de changer de la 

cueillette et nous revend le produit ^^DITACK ^^ et ^MAAD^. Le produit est transféré en 

sirop et est revendu la bouteille de 1litres à 2000f. On a peu de clients qui achètent au niveau 

du village. On n’a pas de moyen pour acheminer nos produits ailleurs pour les vendre. On a 

des équipements de transformations ; bouteilles ; gaz. 

AROKA : Le GIE est structuré avec un président et un trésorier. 

Le GIE a une organisation avec un bureau. La cueillette se fait le samedi et le dimanche 

jusqu’à 19h. 

Au début ; le travail était difficile mais maintenant il est offensé. 

Parfois ; il y’a des personnes (d’autres communes) qui viennent couper dans notre village. La 

coupe ne se fait pas avec des coupes-coupes ; la cueillette se fait par des moments afin de 

permettre que les fruits nourrissent. Quatre (4) fruits se vendent à 25f, si le fruit est dépaillé, 

les deux (2) corbeilles sont à 25f. 

 Le bureau est formé et le comité, un comité de surveillance. 

La coupe se fait par tout le monde jeunes, femmes et personnes du village. Parfois en 

utilisant des sacs ou long bâton. Avec l’organisation, La coupe ne se fait plus la nuit. Le mois 

de septembre, les fruits sont précoces mais la période du ^DITACK^ : octobre�JANVIER. 

Le panier coute à 16000f. les contraintes sont les risques, les rencontres des serpents, des 

abeilles. Ils ont besoin des tenues, des chaussures et des matériels (échelles), il faut aussi des 

paniers et emballages pour contenir des produits. 

CASA INNOVATION : le GIE a une organisation interne et a ouvert un concept au PAMECAS et 

ACEP, le GIE compte 7 personnes. 

Gingembre, ditack, maad, bissap, citron permit nos produits seul le caramel de maada le FRA. 

Le manque de FRA et de code barre nous limite pour vendre dans les super marchés et 

épiceries. On n’a pas un local pour se dédier à la transformation  

KARTHIAK : adjoint du maire : une sensibilité a tété faite à travers des gestions des forets à 

travers les villages. La sensibilisation a été faite à travers des dans chaque village. A partir de 

cette sensibilisation que les comités ont été fournis avec des responsables à tous les niveaux. 

Le projet nous a demandé de choisir des pépiniéristes.La sensibilisation a permis aussi de 

faire conscientiser les gens sur le fait que les arbres fruitiers doivent être protéger. Les eaux 

et forêts ont sensibilisés sur le domaine et environnement. Le projet a formé des 

pépiniéristes. La convention n’a pas encore signé mais introduite au niveau du sous-préfet 

mais le conseil a déjà délibéré sur la convention. Le projet a doté la commune du matériel 

des coupes-coupes, des pelles et brouettes. Le projet a appuyé sur le système de vente des 

fruits et aussi sur la mise en place des comités de zones et nous appuyé dans le reboisement 

des 3 fruits.  Cela a éliminé les feux de brousse. La cueillette se fait par les jeunes qui vendent 

aux comités de quartier, qui vendent aussi comité communal / comité du village. Ensuite le 

comité communal ouverte les acheteurs vers les comités de quartiers qui vendent à préfixes. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : le projet a créé un comité de gestion du 

projet constitué de 9 personnes. Avec ce comité, il a été choisi2 pépiniéristes. Les 

pépiniéristes n’ont jamais été rémunérés (la promesse était de 5000f) le projet a doté les 

matériels. Le projet a créé le comité de gestion des forêts qui s’est chargé de la gestion au 

central du projet  

Pépiniéristes  

Les pépiniéristes souhaitent une pépinière qui dura 2 ans pour augmenter le taux de suivre 

des plantes retrouvées. Les pépiniéristes ont reçu des formations de 2 jours. Le projet a 

donné 2000 graines par pépiniériste. L’engagement des pépiniéristes a été déterminantssans 

aucune motivation. 

Comités de gestion des forêts  

Le projet 3 fruitsà travers les comités de gestions des forêts a souvent procédé à la 

sensibilisation. La création de pares-feux nous a été faite pour éviter les feux de brousse. Les 



comités de gestion réunissaient les chefs de villages et les populations à travers des réunions 

les thèmes portaient sur la lutte contre les feux de brousse, la protection des forêts. 



Bonnes pratiques 

Le GIE AFEO : Le néré pourrissait auparavant, mais maintenant grâce à la formation, les femmes 

savent maintenant mettre en valeur le néré.  

� Respect des normes de production et transformation. 

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : l’espace des arbres et plantes 

�L’entretien des plantes 

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion forets : 

remplissage des gaines  

�Mise en place des pares-feux 

�Le comité de gestion des forêts à travers un plan d’action qui les responsabilise à exécuter les 

activités et cela a aidé à la réalisation du projet 

 

Leçons apprises 

GIE AFEO : L’accompagnement technique est nécessaire pour le développement de leurs activités.  

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : le travail des pépiniéristes est très important car ils 

permettent la régénération des arbres  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion forets : la 

collaboration est PYD et ANCAR mais aussi il est nécessaire à la réussite du projet. 

�La collaboration contre GIE, population et les partenaires a permis le bon déroulement du projet. 

�Le remplissage des gaines et la plantation avec un arrosage tous les jours et une survie 

 

Recommandations 

GIE AFEO : renforcer davantage les capacités en transformation de ^solom^, ^nebedaye^. 

�Renforcer les emballages : locaux en verre  

OUTKOT(OUSSOUYE) : maire et environnement : rémunération des pépiniéristes dans 2 phases 

�L’entretien des pépiniéristes restantes et la mise en place des nouvelles 

�Une deuxième phase du projet 

�Fermeture aux pépiniéristes  

�Ceci un réseau pour la commercialisation des produits  

MAIRIE ET COMISSION ENVRONNEMENT DE NIAMONE : pépiniériste et comité de gestion forets : 

renforcer les partenariats ente commune, ANCAR et PYD 

�Penser à la gestion des récoltes avec des matériels, conservation et transformation 

�Pour comité de gestion : travailler main dans la main 

� Pour mairie et ANCAR, PYD : continuer à appuyer les populations 



� Une deuxième phase avec extension dans d’autres localités, d’autres GIE, en plus des retenus 

IREF/DEFCCS : associer les agents de IREF dans le suivi  
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ÉVALUATION FINALE 
EXTERNE DU PROJET

Amélioration des conditions économiques, 

nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, 

Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor à 

travers le développement durable et 

équitable des filières de 3 fruits forestiers 

dans la région de Ziguinchor
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� Donneur:
dévelo

� Bénéficiaire 
(P&D)

� contrepartie
Moyen

dans la région de Ziguinchor

19PC002  
Donneur:Agence d'Estrémadure pour la coopération internationale au 

eloppement (AEXCID)

Bénéficiaire de la subvention :Association pour la paix et le développement 

contrepartielocal:Agence nationaledu Conseil Agricole et Rural du Bas et 
enCasamance(ANCAR/BMC)



OBJECTIFS DE L'EVALUATION

� OUbjet de l'évaluation

� Le but de l'évaluation est :"Amélioré les cond

environnementales des communautés de Su

Ziguinchor à travers le développement dura

dans la région de Ziguinchor."

2

dans la région de Ziguinchor."

L'EVALUATION

nditions économiques, nutritionnelles et 

 Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et 

rable et équitable des filières de 3 fruits forestiers 



CONCLUSIONS SUR LES CRITÈRES

� PERTINENCE
Le projet a été aligné sur les politiques locales e
Par conséquent, il a pu collaborer avec les mai
etOukotpour réaliser l'intervention.

� APPROPRIATION ET PARTICIPATION

3

� APPROPRIATION ET PARTICIPATION
L'intervention en causeles GIE, municipalités, co
forestière, services techniques etpépiniéristeset 

� ALIGNEMENT
Le projet a été aligné sur les politiques locales e
local des Communes.

SUR LES CRITÈRES

s et est conforme aux politiques des communes. 
airies deSuelle,KartiaketDiouloulou(Kataba1) 

PARTICIPATIONPARTICIPATION
 collectivités locales, comités de gestion 
et plusieurs acteurs et informateurs clés.

s et est conforme aux plans de développement 



� HARMONISATION ET COMPLEMENTATION

La coordination entre les différents acteurs a été satisfaisant

Communes.

� COHÉRENCE INTERNE

4
CONCLUSIONS SUR LES CRITÈRES

� COHÉRENCE INTERNE

Il convient de noter que la planification de l'intervention a 

localfavorable à son développement.

� EFFICACITÉ

Il convient de noter que toutes les activités du projet ont ét

ont été atteints grâce à la réalisation des indicateurs définis

sfaisante entre l'ANCAR/BMC et l'IREF/DEFCCS et les 

SUR LES CRITÈRES

ntion a été cohérente et a été mise en œuvre dans uncontexte 

 ont été réalisées. D'autre part, les résultats de l'intervention 

définis.



� EFFICACITÉ

Il est jugé justifié par le coût des apports matériels et des ressources h

� IMPACTER

Le projet a participé à l'amélioration des conditions de vie des ayants

5 CONCLUSIONS SUR LES 

Le projet a participé à l'amélioration des conditions de vie des ayants
revenus.

� DURABILITÉ

évoquant la pérennité du projet lLes résultats obtenus peuvent être pé
titulaires de droits et de responsabilités n'est pas interrompu.

� COUVERTURE

On peut souligner que le projet a eu une bonne couverture avec la sél
la répartition géographique a été bonne avec différents domaines d'in
Suelle,Karthiak,Oussouye,Ziguinchor,Bignona,Diouloulou.

urces humaines par rapport au niveau d'atteinte des résultats du projet.

ayants droit dans les différentes zones d'intervention et a augmenté leurs 

SUR LES CRITÈRES

ayants droit dans les différentes zones d'intervention et a augmenté leurs 

être pérennisés après le projet tant que l'engagement manifesté par les 

 la sélection des 5 les GIEs représentants du CAC. On note également que 
es d'intervention qui sont



� GÉNÉRATION ET DÉVELOPPEMENT: 
féminin.

� DROGUES HUMAINES: le projet a assur
sessions de formation et lors d'activités de

6
CONCLUSIONS SUR LES CRITÈRES

� DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE: il
l'amélioration des écosystèmes forestiers, 
mais aussi dans la garantie d'une gestion c
forestier d'appui et surveiller que les comm
terme

� CULTURE DIVERSITE: a également été pri
population. Alors leintervention a respecté
acteurs ont été impliqués sans distinction d
des liens sociaux et favorisé la cohésion so

T: on peut dire qu'il y a une grande avancée par rapport au leadership 

 assuré le respect des droits de l'homme, notamment à travers des 
ités de sensibilisation

SUR LES CRITÈRES

il a été atteint parce que le projet s'est concentré sur et pour 
stiers, non seulement avec la récupération des forêts par le reboisement, 
stion correcte et durable par la formation et la mise en place d'un comité 
s communautés appliquent des techniques écologiquement durables à long 

 été pris en compte avec une approche inclusive intégrant l'ensemble de la 
specté la diversité culturelle sur le choix des bénéficiaires. Tous les 
ction d'ethnie ou de croyance. Elle a également facilité le renforcement 
sion sociale et l'entraide.



RÉSULTATS

RESULTAT(R1):

� Nous soulignons que la population a effectivement participé au rebois

et 3771 plantes Néré en présence des organisations de producteurs, de

� La population a également été sensibilisée aux enjeux de protection, d

locales. Elle a également été sensibilisée dans les activités qui incluen

ont participé à des campagnes de sensibilisation pour la protection et 

7

ont participé à des campagnes de sensibilisation pour la protection et 

population a été mobilisée à travers des groupes de discussion, des sé

d'établir un cadre commun permettant une gestion équitable des resso

� La gestion durable des ressources forestières a également été facilitée

forêts sur les techniques de gestion durable des ressources forestières

De même, les bénéficiaires des communes d'intervention ont reçu du 

arrosoirs) et un kit pour chaque pépiniériste (composé de combinaison

et de semis tels que fou, ditakh et intello). Tout cela a permis d'atteind

 reboisement de 10 777 plants dont 3 003 plants Madd, 4003 plantes ditack

urs, des services des eaux et forêts, des maires et des comités forestiers.

tion, de gestion et de développement durable des ressources forestières 

ncluent les radios communautaires. De plus, 4 organismes communautaires 

ion et la gestion durable des ressources. Il faut également noter que la ion et la gestion durable des ressources. Il faut également noter que la 

 des séances de théâtre dans les communes d'intervention du projet afin 

s ressources.

cilitée par le renforcement des capacités de 25 CAR et agents des eaux et 

stières. Aussi, 10 pépiniéristes bénéficiés d'un renforcement des capacités. 

çu du matériel (composé de pelles, brouettes, râteaux, gants, couvertures, 

inaisons et de fournitures telles que des substrats de production de semences 

atteindre les indicateurs du résultat 1 du projet.



RÉSULTAT 2 (R2) :

A noter que des sessions de renforcement ont été organ

normes nationales et internationales, ainsi que des form

agroalimentaires. Ces formations se sont déroulées en 

a permis de consolider les capacités organisationnelles 

8 RÉSULTATS

a permis de consolider les capacités organisationnelles 

Madd, duditax et de intello.

 organisées pour 60 femmes transformatrices sur les 

s formations sur la gestion des entreprises 

en Oussouye, Ziguinchor,Bignona et Diouloulou. Cela 

nelles des GIE impliqués dans la chaîne de valeur de la nelles des GIE impliqués dans la chaîne de valeur de la 



RÉSULTAT 3 (R3) :

� Des campagnes de marketing commercial on

départements de la région de Ziguinchor et a

Coopérative Agroalimentaire de Casamance

fruits et d'échanger avec les acteurs sur les qu

9 RÉSULTATS

fruits et d'échanger avec les acteurs sur les qu

plus, les 5 bénéficiaires du GIE ont été accom

(”fou”, “ditakh" et "intello”) dans les réseaux d

d'emballages de qualité a été attribué aux 5 

présentation des produits transformés et de ré

capacités de production de ces organisation

l ont été menées au niveau des 3 

a eu la participation des 5 GIE et de la 

ce(ACC). Cela a permis de promouvoir les 3 

 qualités nutritionnelles de ces produits. De  qualités nutritionnelles de ces produits. De 

mpagnés dans la vente de leurs produits

x de distribution de Dakar. De plus, un lot 

 5 GIE bénéficiaires afin d'améliorer la 

 réduire les contraintes qui limitent les 

ions.



RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

� Pour P&D, ANCAR BMC et IREF/DEFCCS :

o Renforcer le lien et la collaboration avec les services tech

o Renforcer l'alliance entre les Communes, l'ANCAR/BMC e

o Pensez à gérer les cultures fruitières avec des matériaux d
gestion de la transformation.

o Organiser un atelier de capitalisation pour capitaliser sur 

o Procéder à une extension dans un second temps au nive

10

o Procéder à une extension dans un second temps au nive

o Faire une extension des 3 fruits à divers fruits de la forêt te
phase du projet.

o Fourniture de motos pour le transport des produits récolté
fruits.

o Promouvoir des entrepôts de stockage dans les villages.

o Payer des salaires à pépiniéristes dans les interventions fu

o Créer un réseau pour la commercialisation des produits.

o Aider les femmes à obtenir un certificat FRA et à acquéri
vendus dans les supermarchés.

o Commencer une formation à la transformation du « seule

RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

chniques de l'Etat.

et P&D

x de conservation, de séchage, de conservation et de 

ur les acquis du projet.

iveau des autres communes.iveau des autres communes.

t tels que le «”bouyé" et le "seulement M”» dans une deuxième 

ltés dans les forêts pour les organisations de cueilleurs des 

 futures.

érir des codes-barres afin que leurs produits puissent être 

ulement M" et "bouyé”.



Verser :
� Pour les GIEs titularéis de droits bénéficiaires

Continuer à appliquer les connaissances ac

11 RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

o Continuer à appliquer les connaissances ac
projet.

o Poursuivre la maintenance et l'entretien des 

bénéficiaires

acquises lors des formations dispensées par le 

RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

acquises lors des formations dispensées par le 

es équipements fournis par le projet.



� Pour les comités de gestion forestière

� Collaborer avec les services IREF/DEF

� Continuer à appliquer les connaissan

12 RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

� Pour les Communes

� Poursuivre la collaboration avec l'équ

� Continuer à soutenir les populations d

forestière

EFCCS.

ances acquises dans la formation.

RECOMMANDATIONS D'ÉVALUATION

quipe du projet sur d'autres interventions

s des communautés



� Les organisations de femmes comme les GIEs sont nécess

� La collaboration entre les GIEs et les populations et les se
projet.

� La collaboration avec les institutions est importante pour 

� Le renforcement des capacités est important pour la réu

13 LEÇONS APPRIS

� La collaboration entre P&D, l'ANCAR/BMC et les commun

� L'utilisation de nouvelles techniques de transformation ga
des produits transformés.

� La formation de pépiniéristes et des comités de gestion fo
l'environnement et la régénération des arbres.

� Un appui technique est nécessaire au développement d

essaires au développement des communautés.

 services techniques ont permis le bon fonctionnement du 

ur la mise en œuvre des projets.

éussite des projets.

unes a été utile à la réussite de l'intervention.

 garantit une production plus élevée et une bonne qualité 

n forestière assure une meilleure protection de 

t des activités du GIE.



o Techniques de production de gousses

o Techniques de traitement.

o Travailler en synergie pour la réussite du projet.

o La participation des pouvoirs publics.

o Appropriation du projet par les ayants droit.

o Le remplissage des gousses et la plantation des plants av

14BONNES PRATIQUES

o Le remplissage des gousses et la plantation des plants av
permet la production de plants adaptés au reboisement

o Espacement des arbres et des plantes

o Fais attention des plantes

o Les comités de gestion forestière à travers un plan d'actio
contribué à la réussite du projet.

o L` intello pourrissait, mais maintenant grâce à la formatio
femmes savent maintenant comment le sauver.

o Respect des normes de production et de transformation.

 avec une bonne irrigation tous les jours et un suivi régulier  avec une bonne irrigation tous les jours et un suivi régulier 
nt.

tion qui les responsabilisait et menait les activités, ce qui a 

tion et à la fourniture de matériel et d'équipement, les 

n.
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TERMINER

�MERCI POUR VOTRE AT ATTENTION !
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PLAN DE TRAVAIL DE TERRAIN  

EVALUATION FINALE DU PROJET : 

“Amélioration des conditions économiques, nutritionnelles et environnementales des 

communautés de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye et Ziguinchor grâce au 

développement durable et équitable des chaînes de valeur de 3 fruits forestiers dans la 

région de Ziguinchor” 

 

DATE LIEU ACTIVITES  RESPONSABLES 

 

 

 

 

Lundi 22 

Novembre 

2021 

 

 

Commune 

de 

Ziguinchor 

 

9h.00 à 10h.00 : 

Réunion de travail entre le consultant, les 

responsables de PyD et ANCAR pour le cadrage de 

la mission ;  

• Concertations sur le mode d’intervention 

sur le terrain : personnes à mobiliser, 

personnes de contacts au niveau des 

villages/GIEs ; contacts des informateurs 

clés ; 

• Adaptations et validation de l’agenda de 

travail de terrain : planning des visites au 

niveau des sites d’intervention ;  

• Finalisation de la révision des outils de 

travail : passage en revue du contenu de la 

note méthodologique, validation des thèmes 

et points des différents questionnaires et des 

guides d’entretiens.  

 

 

 

Consultant et 

responsables de 

PyD et ANCAR  

 

Commune 

de 

Ziguinchor 

10h.00 à 12h.00 : 

Entretiens individuels avec les responsables de PyD 

et d’ANCAR/BMC : coordinateur de projet, 

expatrié, responsable du suivi évaluation, technicien 

d’ANCAR/BMC. 

Consultant et 

responsables de 

PyD et ANCAR  

Commune 

de 

Ziguinchor 

12h.00 à 13h.00 :  

Entretiens individuels avec les responsables de 

l’Inspection Régionale des Eaux et Forêts (IREF) 

de Ziguinchor/Direction régionale des eaux et forêts 

(DEFCCS).  

Consultant et 

responsables 

d’IREF/DEFCCS 

Commune 

de 

Ziguinchor 

15h.00 à 17h.00 : 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membres du GIE 

DANTE BKB 

Consultant et 

membres du GIE 

Commune 

de  

17h.00 à 19h.00 : 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membres du GIE 

Consultant et 

membres du GIE 



Ziguinchor SANTA YALLAH 

 

 

Mardi 23 

Novembre 

2021 

 

Commune 

de Kataba1 

(Diouloulou) 

9h.00 à 11h.00 : 

Entretiens individuels avec le Maire et commissions 

environnementale de la Commune de Kataba1 

(Diouloulou) 

Consultant, Maire 

et conseillers 

Commune 

de Kataba1 

(Diouloulou) 

11h.00 à 14h.00 : 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membres du GIE 

DANKENEA 

Consultant et 

membres du GIE 

Commune 

de Kataba1 

(Diouloulou) 

15H00-18H00 :  

Entretiens individuels et groupes de discussions 

avec les chargés des pépinières et  

les responsables des comités de gestion forestières. 

 

Consultant et 

bénéficiaires 

 

 

 

Mercredi 

24 

Novembre 

2021 

Commune 

de Kartiack 

09H00-11H00 

Entretiens individuels avec le Maire et la 

commission environnement de la Commune de 

Kartiack 

Consultant, Maire 

et conseillers 

Ville de 

Bignona 

11H00-14H00 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membres du GIE 

KASSAUT (Bignona) 

Consultant et 

membres du GIE 

 

Commune 

de Kartiack 

15H00-18H00 

Entretiens individuels et groupes de discussions 

avec les chargés des pépinières, comités de gestion 

forestières. Rencontre à THIOBONG avec le GIE et 

organisation de cueilleuses. 

 

Consultant et 

bénéficiaires 

 

 

 

Jeudi 25 

Novembre 

2021 

 

Commune 

de  

Suelle 

09H00-11H00 

Entretiens individuels avec le Maire et la 

commission environnementale de la Commune de 

Suelle 

Consultant, Maire 

et conseillers 

Ville de 

Bignona 

11H00-14H00 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membresdu GIE 

CASA INNOVATION (Bignona) 

Consultant et 

membres du GIE 

Commune 

de  

Suelle 

15H00-18H00 

Entretiens individuels et groupes de discussions 

avec les chargés des pépinières et les responsables 

des comités de gestion forestières. 

 

Consultant et 

bénéficiaires 

 

Vendredi   

26 

Novembre 

2021 

 

 

Commune 

d’Oukout 

09H00-11H00 

Entretiens individuels avec le Maire et la 

commission environnement de la Commune 

d’Oukout 

Consultant, Maire 

et conseillers 

Commune 

d’Oukout 

11H00-14H00 

Entretiens avec les femmes transformatrices, les 

commerçantes et cueilleuses, membres du GIE 

Consultant et 

membres du GIE 



 

 

 

AFEO 

Commune 

d’Oukout 

15H00-18H00 

Entretiens individuels et groupes de discussions 

avec les chargés des pépinières,  responsables des 

comités de gestion forestières.  

 

Consultant et 

bénéficiaires 
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LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES 

 

ANEXO I Solicitud de subvención 

ANEXO I PRESUPUESTOS PC2019 

ANEXO I SOLICITUD PC 2019 PyD 

MML Proyecto Aprobada 

Estatutos SL ANCAR 

Rapport Etude sur les peuplements des « 3 fruits forestiers »  

Rapport Formation des membres d'associations de producteurs des  Communes de Oukout de 

Suelle, de Karthiack et de Kataba 1 en techniques de reforestation et de Régénération 

Naturelle Assistée (RNA) 

Rapport de l’Atelier de formation des membres d'associations de producteurs en techniques de 

reforestation et en RNA 

Document Creación comité forestal KARTHIACK 

Document Creación comité forestal OUKOT 

Document Creación comité forestal SUELLE. Pdf 

Document Atelier de restitution et de validation des résultats de l’étude portant sur l’analyse 

de la chaine de valeur, de la rentabilité et de la compétitivité des fruits forestiers  

(madd, ditax et néré) 

Document Etude sur la rentabilité et la compétitivité des 3 fruits 

Rapport de formation transformation 3 fruits ANCAR BMC et PyD VF 

Rapport de formation transformation 3 fruits forestiers ANCAR BMC 

Fiche technique de transformation du Néré en « Nététou » 

Certificado de entrega y recepción de materiales GIE AFEO (Oussouye) 

Certificado de entrega y recepción de materiales GIE CASA INNOVATIO (Bignona) 

Certificado de entrega y recepción de materiales GIE DANKENEA (Diouloulou) 

Certificado de entrega y recepción de materiales GIE DANTIE BKB (Ziguinchor) 

RAPPORT FINAL 3FRUITS 

ANEXO VII TdR EVALUACION FINAL DEF 
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RESUMEN TRABAJO DE CAMPO 

El trabajo de campo fue ejecutado durante 5 días por tres miembros del equipo de evaluación. 

Consistió en las siguientes actividades: 

Toda la información recogida durante el trabajo de campo, codificada de acuerdo con las 

áreas de análisis, fue procesada en una base de datos. Se utilizó la base de datos para el 

análisis e interpretación de la información recogida, asegurando la triangulación de la 

información. También se utilizó una base de datos para procesar la información disponible en 

la documentación del proyecto, cuya información fue contrastada con aquella obtenida 

durante el trabajo de campo.  

Reunión con los responsables de PyD y de ANCAR/BMC  

Reunión el 22 de noviembre de 2021 en la sede de PyD ubicado en el edificio de ANCAR 

BMC, que reunió al consultor, el técnico de PyD, los consejos agrícolas y rurales (CAR).  

Trabajo de campo ha sido ejecutado durante 5 días  

• La ejecución de un encuentro inicial con donde participaron respectivamente el 

responsable de PyD en Senegal, el director del ANCAR/BMC y los CAR, el 

responsable financiero de ANCAR/BMC; 

• La ejecución de entrevistas en base a guiones predefinidos con los Alcaldes y 

consejeros/ras de los municipios de Suelle, Karthiack y Diouloulou/Kataba 1 y 

Oukout; 

• La realización de 8 grupos de discusión en los que participaron las mujeres de los GIE 

Dantie BKB (Ziguinchor), del GIE Santa Yalla (Ziguinchor), del GIE Dankenea 

(Diouloulou, Kataba 1), del GIE Afeo (Oukot), del GIE Kassaut (Bignona), del GIE 

Casa Innovation (Bignona), del GIE Dieuneumandjirock en (Thiobong, Kartiack) y 

del GIE Aroka (Thiobong, Kartiack). 

• La ejecución de entrevista con el responsable del Instituto Regional de Aguas y 

Bosques de Ziguinchor (IREF Ziguinchor). 

• 8 visitas en los lugares de transformación de los GIEs  

 

TÉCNICA CANTIDAD OBSERVACION 

 

 

Análisis documental 

 

 

Varios 

Se revisaron los principales 

documentos del proyecto: 

la solicitud de subvención 

(formulación) del proyecto; 

los documentos de 

presupuestos del proyecto; el 

documento de marco lógico; 

los estatutos de ANCAR; las 



fotos de la ejecución; las 

facturas de las compras de 

materiales; los documentos 

de estudios realizados en el 

marco del proyecto; los 

informes de las formaciones 

y talleres realizados; los 

documentos de formaciones 

de los comités forestales; los 

documentos de las fuentes 

de verificaciones: fotos, 

informes de actividades, 

videos de emisiones radios, 

fotos de las exposiciones en 

la FIARA; el informe 

técnico final del proyecto 

 

 

Reunión  

 La ejecución de un 

encuentro inicial donde 

participaron respectivamente 

el responsable de PyD en 

Senegal, el director del 

ANCAR/BMC y los CAR, 

el responsable financiero de 

ANCAR/BMC 

 

 

Entrevistas individuales 

 La ejecución de entrevistas 

en base a guiones 

predefinidos con los 

Alcaldes y consejeros/ras de 

los municipios de Suelle, 

Karthiack y 

Diouloulou/Kataba 1 y 

Oukout 

 

 

 

 

 

Grupos de discusión  

 

 

 

 

8 

Se llevaron a cabo 8 

encuentros con GIEs (GIE 

Dantie BKB (Ziguinchor), 

del GIE Santa Yalla 

(Ziguinchor), del GIE 

Dankenea (Diouloulou, 

Kataba 1), del GIE Afeo 

(Oukot), del GIE Kassaut 

(Bignona), del GIE Casa 

Innovation (Bignona), del 



GIE Dieuneumandjirock en 

(Thiobong, Kartiack) y del 

GIE Aroka (Thiobong, 

Kartiack). 

Todos ellos y ellas 

informantes clave que han 

participado en el proyecto, 

con la finalidad de conocer 

su percepción, conocimiento 

y valoración de la 

intervención desarrollada.  

Así como explicación de su 

participación durante el 

proyecto 

La aplicación de los 

instrumentos permitió 

recabar información 

-  

 

 

Entrevista semi directa 

 

1 

La ejecución de entrevista 

con el responsable del 

Instituto Regional de Aguas 

y Bosques de Ziguinchor 

(IREF Ziguinchor). 

 

 

Observacion directa 

 

 

8 

8 visitas en los lugares de 

transformación de los GIEs. 

Consulta de fuentes de 

verificación de los 

indicadores y ampliación del 

a revisión documental 
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TERMINOS DE REFERENCIA PARA EVALUACIONES FINALES DE 
LA AEXCID 

I. DATOS IDENTIFICATIVOS DEL PROYECTO  
Título del Proyecto Mejoradas las condiciones económicas, 

nutricionales y ambientales de las 
comunidades de Suelle, Kartiakh, 
Diouloulou, Oussouye y Ziguinchor a 
través del desarrollo sostenible y 
equitativo de las cadenas de valor de 3 
frutos forestales en la región de 
Ziguinchor 

Nº 
Expediente 

19PC002 

Entidad Beneficiaria 
NIF 

G14236186 

Contraparte Local Agencia Nacional del Consejo Agrícola y Rural de la Baja y Media 
Casamance (ANCAR BMC) 

Modalidad de 
concesión de la 
subvención 

Concurrencia competitiva 

Lugar de ejecución Diouloulou, Karthiak y 
Suelle en el 
Departamento de Bignona 
Oukot, en el 
Departamento de 
Oussoye y Ziguinchor en 
el Departamento de 
Ziguinchor 

 

País Senegal 

Fecha de resolución 
concesión 

13 de 
noviembre de 
2019 

Fecha inicio proyecto: 01/06/2020 

Fecha fin proyecto: 31/07/2021 

Subvención AEXCID 
concedida 

180.000 € Coste total del 
proyecto 

180.403,19 € 

 

II. INTRODUCCIÓN 

II.1. OBJETIVOS DE LA EVALUACIÓN FINAL 
 
El objetivo de la evaluación final es determinar la pertinencia y el logro de los objetivos, 
así como la eficiencia, la eficacia, el impacto y la sostenibilidad para el desarrollo de la 
intervención promovida en Senegal. El documento debe proporcionar información creíble 
y útil, que permita incorporar las enseñanzas aprendidas en el proceso de toma de 
decisiones de beneficiarios y donantes1.  
 

                                                           
1
 OCDE/CAD (2002), Glosario de los principales términos sobre evaluación y gestión basada en resultados, OCDE, París. 
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La evaluación deberá cumplir con los objetivos específicos indicados. En este sentido, 
deberá responder a las preguntas que aquí se formulan. Así mismo, la evaluación debe 
posibilitar la verificación del cumplimiento de la normativa de aplicación al proyecto 
evaluado y de los objetivos y ámbitos estratégicos del Plan General 2018-2021 de la 
política de ciudadanía global y cooperación para el desarrollo. 
 
La Asociación por la Paz y el Desarrollo (en adelante PyD), en su calidad de ONGD, 
presentó a la convocatoria de subvenciones de proyectos de cooperación internacional 
para el desarrollo tramitadas por el procedimiento de concurrencia competitiva para el año 
2019 de la Agencia Extremeña de Cooperación Internacional al Desarrollo (AEXCID) el 
proyecto “Mejoradas las condiciones económicas, nutricionales y ambientales de las 
comunidades de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye y Ziguinchor a través del 
desarrollo sostenible y equitativo de las cadenas de valor de 3 frutos forestales en la 
región de Ziguinchor”. El proyecto ha sido aprobado mediante resolución de la AEXCID 
del 13 de noviembre de 2019.  
 
Conforme a lo establecido en la normativa publicada por la AEXCID y a las disposiciones 
del Plan Estratégico de PyD, se procede a la tramitación para la contratación externa de 
una consultoría que tenga por objetivo realizar una evaluación final del proyecto. 
 
Se tratará de una evaluación externa final con carácter integral, por lo que abordará 
cuestiones referidas al diseño, al proceso y a los resultados. La primacía de una tipología 
u otra serán consecuencia de las preguntas de evaluación priorizadas en la fase de 
estudio de gabinete que concluirá en el diseño definitivo de la evaluación, y será recogido 
en el documento del plan de trabajo de la evaluación.  
 
La evaluación se basará en los procedimientos y la metodología establecidos por el CAD, 
la Unión Europea y la Cooperación Oficial Española, a fin de contribuir a su 
homogenización. Por lo tanto, se guiará por los criterios básicos de pertinencia, eficacia, 
eficiencia, impacto y sostenibilidad. Otros criterios complementarios serán: coherencia, 
apropiación, alineamiento, participación, armonización y cobertura, entre otros. 
 
Asimismo, deberá ofrecer conclusiones sobre los criterios de calidad de la cooperación 
extremeña establecidos por la AEXCID: incorporación de las prioridades horizontales, 
cumplimiento de principios operativos y valor añadido, concentración y coherencia. 
 
Los propósitos generales establecidos para la evaluación son apoyar la toma de 
decisiones, mejorar la gestión, desarrollar capacidades y ampliar el aprendizaje, facilitar la 
transferencia de buenas prácticas y conocimientos, promover la participación, incrementar 
la transparencia, legitimar la intervención y favorecer la coordinación y la armonización.  
 
Estos propósitos generales se concretan en los siguientes objetivos específicos, que 
están estrechamente relacionados con los usos y utilidad esperados por los actores 
implicados en la intervención, que son los y las potenciales usuarias de los resultados que 
se extraigan: 
 
· Conocer la adecuación de la intervención a las necesidades y condiciones del colectivo 
beneficiario y su contribución al fortalecimiento de la capacidad de los países para mejorar 
las condiciones económicas, nutricionales y ambientales de las comunidades de Suelle, 
Kartiakh, Diouloulou, Oussouye y Ziguinchor. 
 
· Conocer los efectos atribuibles a la intervención en la población beneficiaria (impacto). 
 
· Conocer la eficacia de la intervención en relación con mejorar la participación de la 
población en la conservación y en la gestión sostenible de los recursos forestales no 
madereros, especialmente madd, ditax y nere. 
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· Conocer la eficiencia de la intervención en el fortalecimiento de las capacidades 
organizacionales de estructura y gestión sostenible de los agentes implicados/as en las 
cadenas de valor del madd, ditax y neré. 
 
. Conocer el impacto del aumento de los ingresos económicos de cooperativas 
comunitarias y grupos de promotoras económicos derivados del consumo y la venta de 
productos procesados saludables y de calidad provenientes del Madd, Ditax y Néré. 
 
· Conocer el grado en que los efectos transformadores derivados de la intervención se 
podrían sostener en el tiempo una vez agotada la ayuda externa (sostenibilidad). 
 
II.2. BREVE RESUMEN DE LA INTERVENCIÓN 
 
La Región de Ziguinchor, al suroeste de Senegal, cuenta con abundantes recursos 
forestales de los que dependen en gran medida los ingresos de la población de las 
comunidades que viven en ellos y sus alrededores. En las últimas décadas estos bosques 
se han visto degradados por diversos factores, entre ellos los efectos del cambio climático 
(disminución de lluvias, salinización de tierras, aumento de incendios), y por las malas 
prácticas del ser humano al realizar algunas actividades como la recolecta de frutos 
forestales, la corta abusiva de árboles para obtención de madera y carbón, o el aumento 
de incendios provocados por el ser humano.   

Dichos bosques son la fuente principal de ingresos para muchas familias, contribuyen en 
gran medida a la seguridad alimentaria de la zona y, al mismo tiempo, cuentan con una 
rica biodiversidad que es necesario proteger y aumentar. Por todo ello, el proyecto parte 
de la revalorización del papel de los bosques en la obtención de alimentos nutritivos, 
centrándose en 3 frutos forestales salvajes (madd, ditax y neré) para mejorar la seguridad 
y soberanía alimentaria, así como niveles de ingresos de 5 comunidades rurales (Suelle, 
Karthiak, Diouloulou, Oussouye y Ziguinchor) de manera sostenible y equitativa.  

El proyecto busca beneficiar a la población de 5 comunidades de la región de Ziguinchor 
que presentan las siguientes características:  
 
- se sitúan en zonas de bosque extenso, donde las familias aprovechan de los recursos 

forestales como madera para la cocina, tierras para la agricultura, frutos forestales 
para la venta y/o la alimentación;  

- pertenecen a comunidades en las que ya existen organizaciones de base y Grupos de 
Interés Económico (GIE) que trabajan con los tres productos forestales de interés: 
madd, ditakh y nére; 

- carecen de la formación adecuada en gestión y preservación de recursos forestales; 
- personas recolectoras y productoras que degradan paulatinamente los ecosistemas 

por malas prácticas;  
- carecen de herramientas técnicas y productivas rentables y sostenibles; 
- no cuentan con comunicación ni con coordinación con otros agentes de las cadenas 

de valor de los 3 frutos forestales; 
- su comercialización es muy baja y cuando se da, el nivel de beneficios es muy escaso; 
- mujeres involucradas en la explotación de estos tres frutos forestales en la 

preparación, transformación y venta a pequeña escala; 
mujeres con alto nivel de analfabetismo y reducidas opciones de ingresos, cuidadoras 
del hogar y responsables de satisfacer las necesidades familiares de alimentación y 
nutrición.  
 

Respecto a la lógica de la intervención, se han establecido los siguientes objetivos 
generales, específicos y los siguientes resultados: 
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OG. Contribuir a la sostenibilidad de la vida en igualdad de condiciones entre hombres y 
mujeres de la población rural de la Casamance a través de la implementación de modelos 
de desarrollo de producción y transformación silvo-agrícola ecológico y socio 
económicamente equitativos.   
 
OE. Mejorar las condiciones económicas, nutricionales y ambientales de las comunidades 
de Suelle, Kartiakh, Diouloulou, Oussouye y Ziguinchor a través del desarrollo sostenible y 
equitativo de las cadenas de valor de 3 frutos forestales en la región de Ziguinchor. 
 
R.1 La población de las 5 comunidades (Suelle, Karthiak, Diouloulou, Oussouye y 
Ziguinchor) participa activa y equitativamente en la conservación, el refuerzo y la gestión 
sostenible de los recursos forestales no madereros, especialmente madd, ditakh y nére. 
 
R2. Fortalecidas las capacidades organizacionales de estructura y gestión sostenible de 
los agentes implicados/as en las cadenas de valor del madd, ditax y nére. 
 
R.3. Aumentados los ingresos económicos de Cooperativas comunitarias y Grupos de 
promotoras económicos derivados del consumo y la venta de productos procesados 
saludables y de calidad provenientes del madd, ditax y nére. 
 
Común a todos los resultados se trabaja en empoderar a las mujeres y disminuir la 
injusticia de género, reduciendo la discriminación que existe debida a la falta de 
reconocimiento de su papel y rol para la sostenibilidad de la vida. De esta manera, la 
crucial contribución de las mujeres a la producción agrícola y transformación de derivados, 
su importante rol en la alimentación y nutrición de sus familias, así como la gestión de los 
recursos naturales y su preservación queda invisibilizada, mientras sufren escaso o nulo 
acceso a ingresos, a capacitaciones y al poder en la toma de decisiones que afectan sus 
vidas, en especial en los ámbitos socio económicos. Por ello en el R1 las capacitaciones 
han sido diseñadas con una metodología inclusiva para así poner en valor el rol de las 
mujeres en la preservación, mejora y uso sostenible de los ecosistemas naturales. En el 
R2 y R3 se ha trabajado con los GIES, estructuras lideradas por mujeres que impulsan la 
transformación y comercialización de los 3 frutos forestales, actividades que se articulan a 
nivel de metas y procesos en beneficio de un avance efectivo y duradero para el 
empoderamiento económico de las mujeres en el seno de sus comunidades y familias. 

El presupuesto total para implementar la intervención es de 180.403,19 euros, de los 
cuales 180.000 euros han sido subvencionados por la AEXCID. 

La organización socia local del proyecto y responsable de su ejecución ha sido la Agencia 
Nacional del Consejo Agrícola y Rural de Baja y Media Casamance (ANCAR BMC). 

 

III. ÁMBITO DE LA EVALUACIÓN Y ACTORES IMPLICADOS 
 

La persona evaluadora o el equipo evaluador deberán presentar una propuesta de Plan de 
Trabajo diseñada con base a los presentes TdRs. Una vez se cuente con la conformidad de 
la AEXCID para la persona o equipo propuesta/o, se procederá a la contratación del 
servicio. 
 
La intervención se evaluará con base a las siguientes 5 dimensiones: geográfica, 
institucional, temporal, social y temática o sectorial. 
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Por su dimensión geográfica, la evaluación deberá incluir 5 municipios de la Región de 
Ziguinchor, en la Región Natural de la Casamance, Senegal. 
 
Localización de los municipios a involucrar: 
 

. Municipios de Suelle, Karthiack y Kataba 1 en el Departamento de Bignona, Región de 
Ziguinchor, Senegal.  
. Municipio de Oukout, en el Departamento de Oussouye, Región de Ziguinchor, 
Senegal. 
. Municipio de Ziguinchor, en el Departamento de Ziguinchor, Región de Ziguinchor, 
Senegal. 

 
La selección de las zonas de intervención a visitar se realizará de manera conjunta entre la 
persona o el equipo evaluador y Paz y Desarrollo en la fase de revisión del Plan de Trabajo, 
antes de su aprobación definitiva. 
 
En cuanto a la dimensión institucional, la evaluación deberá arrojar información sobre la 
estructura institucional establecida para la gestión del proyecto. Se considerarán e 
involucrarán, por lo tanto, las siguientes instituciones:  
 

· ANCAR BMC; 
· Gobiernos municipales de las zonas de intervención en Senegal; 
.          Instituto Regional de Aguas y Bosques de Ziguinchor (IREF Ziguinchor); 
· Delegación de PyD en Senegal.  
 

Respecto a la dimensión temporal, la evaluación habrá de analizar y valorar el periodo 
comprendido entre la fecha de inicio y finalización de la intervención, esto es, el periodo de 
14 meses de ejecución comprendidos entre el 1 de junio 2020 y el 31 de julio de 2021. 
 
La dimensión social del proyecto comprende un total de 802 personas (716 mujeres y 89 
hombres) como población beneficiaria directa. Además, comprende otras 36.260 personas 
(19.945 mujeres y 16.315 hombres) como beneficiarias indirectas.   
 
La dimensión temática o sectorial de la intervención acorde con el CAD es Agricultura 
(311), concretamente, Producción de alimentos agrícolas (31161). Pero, también comprende 
la Silvicultura (312), concretamente el Desarrollo Forestal (31220).  En términos de ODS el 
proyecto va dirigido al ODS1. Fin de la pobreza, ODS 5. Igualdad de género, ODS15. Vida 
de ecosistemas terrestres y ODS2. Hambre cero. Por último, hay que tener en cuenta la 
orientación estratégica de la cooperación extremeña que sigue el proyecto que es: 1. 
Modelo de desarrollo que garantice la Sostenibilidad de la Vida, y, 2. Feminismos y 
desigualdades.  
 
En la evaluación participarán todas las entidades implicadas en la intervención, incluida la 
población destinataria. Se identifican los siguientes actores implicados en la intervención a 
evaluar y en la propia evaluación: 
 

 

Actor 
Participación en 
la intervención 

Participación en la 
evaluación 

Relevancia en el 
proceso 

ENTIDADES FINANCIADORAS Y/O GESTORAS 
AEXCID Agencia financiera Unidad financiadora de la 

evaluación. Dirige la 
evaluación.  

Importante en calidad 
de destinataria de los 
resultados y 
aprendizajes de esta 
evaluación. 

PyD Unidad gestora de Unidad gestora y Fundamental como 
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la intervención promotora de la 
evaluación. Participación 
activa en todo el proceso 
de evaluación, desde el 
diseño hasta la 
valoración de resultados. 

unidad mandataria de 
la evaluación. 

ANCAR BMC  Unidades 
ejecutoras de la 
intervención 
(socios locales de 
PyD) 

Informantes clave y 
seguimiento de la 
evaluación. 

Fundamental en 
calidad de 
informantes, 
colaboradores y 
destinatarios de los 
resultados y 
aprendizajes de esta 
evaluación. 

BENEFICIARIAS/OS DE LA INTERVENCIÓN 
Colectivos y 
organizaciones de 
población rural 
implicados en la 
cadena de valor y 
mujeres 
transformadoras 

Beneficiarias/os 
del proyecto 
(titulares de 
derechos)  

Informantes clave 
(intervención en su 
integralidad) 

Alta. Proveerán 
información 
indispensable y 
relevante para la 
evaluación de la 
intervención 
 

Autoridades estatales 
y locales y 
funcionariado de las 
administraciones 
públicas 

Beneficiarias/os 
del programa 
(titulares de 
obligaciones y 
responsabilidades) 

Informantes clave 
(intervención en su 
integralidad) 

Alta. Proveerán 
información 
indispensable y 
relevante para la 
evaluación de la 
intervención 
 

 
 
Para la correcta evaluación del proyecto se proporcionará al equipo evaluador los 
documentos producidos al amparo del programa y a otros documentos, de elaboración 
externa, que han representado un insumo relevante para el programa. Los principales 
documentos e información disponibles son los que se compilan en la siguiente matriz de 
documentación: 
 

Descripción Documento 

Matriz Marco Lógico Excel MML 
 
Informe anual Word informe anual 
Decreto por el que se aprueban las bases reguladoras de 
las ayudas 
 

Normativa AEXCID (bases y 
convocatoria) 

 
Código forestal de Senegal Ley 

Cartografía de los tres frutos forestales 

 
Documento elaborado en el 
proyecto 

 
Estudio de mecanismos comunitarios de gestión de 
recursos naturales 

Documento elaborado en el 
proyecto 

Convenciones locales de gestión de recursos naturales 

 
Documento elaborado en el 
proyecto 

 
Informe fotográfico Word  
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Fichas de itinerarios de buenas prácticas del madd, ditah y 
nére. 

 
Documento elaborado en el 
proyecto 

Ficha del proceso de transformación de nére a netetou. 
 
 

 
Documento elaborado en el 
proyecto 
 
 

Plan General de la Cooperación Extremeña 2018-2021 
 
Plan Anual AEXCID 2019 

Pdf 
 
Pdf 

 

 

IV. PREGUNTAS Y NIVELES DE ANÁLISIS DE LA EVALUACIÓN 
 
Las preguntas clave de la evaluación irán dirigidas a conseguir los objetivos específicos 
de la evaluación ya mencionados. Para ello la evaluación abordará diferentes niveles: 
preguntas sobre el diseño/formulación de la intervención, sobre los procesos e 
implementación del proyecto y sobre los resultados de este. 
 
Respecto a los criterios de evaluación, la evaluación del proyecto se regirá por los criterios 
básicos de pertinencia, eficacia, eficiencia, género, impacto y sostenibilidad. Estos 
criterios básicos serán complementados por otros como el de participación. Será 
necesario seguir asimismo los estándares de calidad establecidos por la cooperación 
extremeña y que se pueden ver en el apartado VII.2 de este documento. 
 
A modo orientativo, se han establecido las siguientes preguntas y criterios genéricos, que 
deben concretarse y especificarse en la oferta a presentar en respuesta a estos TDR: 
 
· PERTINENCIA: Preguntas referidas a la adecuación de la intervención al contexto. 
¿Se corresponde la intervención con las prioridades y necesidades de la población 
beneficiaria? 
¿En qué medida los socios locales escogidos han sido los más apropiados para dar 
respuesta a las necesidades identificadas por las beneficiarias? 
¿Han cambiado las prioridades de los beneficiarios desde la definición de la intervención? 
En caso afirmativo, ¿se ha adaptado la intervención a dichos cambios? ¿Cómo el 
proyecto se ha adaptado en base a los escenarios del covid19? 
 
· EFICACIA: Preguntas referidas al grado de consecución de los objetivos. 
¿Se han alcanzado todos los resultados previstos de la intervención? 
¿Se ha alcanzado el objetivo específico de la intervención? 
¿Se han logrado otros efectos no previstos? 
¿Han encontrado dificultades las y los destinatarios para acceder a las actividades de la 
intervención en la pandemia de covid19? ¿Cómo han respondido las instituciones y 
equipos ante la pandemia del covid19? 
 
· EFICIENCIA: Preguntas referidas a la asignación óptima de los recursos del programa. 
¿Se han respetado los presupuestos establecidos inicialmente en el documento de 
formulación y las programaciones anuales de actividades? ¿Se han realizado ajustes o 
solicitud de modificaciones por la pandemia del covid19? 
¿Cuán coste-eficientes fueron las actividades planeadas? ¿En qué medida la 
colaboración institucional y los mecanismos de gestión articulados han contribuido a 
alcanzar los resultados de la intervención en un contexto de pandemia? 
¿Qué dificultades surgieron en la gestión del presupuesto y como podrían haberse 
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evitado?  
 
· IMPACTO: Preguntas referidas a los efectos globales de la intervención. 
¿Ha contribuido la intervención a alcanzar el objetivo global propuesto? 
¿Se ha logrado un impacto positivo sobre las beneficiarias directas consideradas? 
¿En qué medida el programa ha tenido efectos no previstos, tanto positivos como 
negativo? 
En caso de efectos negativos, ¿cuáles han sido las medidas tomadas para hacerles frente 
y cuán efectivas han sido? ¿Cómo los y las participantes han respondido frente a un 
escenario de crisis sanitaria con sus emprendimientos? 
 
· SOSTENIBILIDAD: Preguntas referidas a la capacidad de la intervención para su 
continuidad futura. 
¿Hasta qué punto los socios locales disponen de capacidades suficientes para asegurar 
un mantenimiento de los logros obtenidos?  
¿Hasta qué punto se han creado capacidades en las mujeres y la población rural para 
asegurar la sostenibilidad a largo plazo de los logros del programa? 
¿Cuáles fueron las medidas utilizadas en el programa para garantizar que los efectos 
positivos de la intervención sean sostenibles a lo largo del tiempo? 
 
· PARTICIPACIÓN: Preguntas referidas al liderazgo de los socios locales y población 
beneficiaria. 
¿Hasta qué punto las personas beneficiarias participaron en los procesos de toma de 
decisiones en diferentes fases del proyecto?  
¿En qué medida las organizaciones, instituciones y la población a nivel más general 
fueron debidamente informadas acerca del programa? ¿Cómo han respondido los y las 
participantes a las nuevas metodologías y estrategias tomadas en la crisis sanitaria? 
 
ENFOQUE DE GÉNERO EN DESARROLLO. Preguntas referidas a como el proyecto ha 
incluido adecuadamente herramientas y metodologías para garantizar el EGD. 
¿Se ha contado con una línea de base que reflejara las relaciones entre hombre y 
mujeres y el rol que la sociedad asigna a cada grupo? 
¿Se han identificado las necesidades básicas y los intereses estratégicos de las mujeres 
en la fase de diseño de la intervención? 
¿En qué medida la intervención ha respondido a las necesidades e intereses de la 
población beneficiaria? 
¿Se han utilizado herramientas de gestión con enfoque de género? ¿Hasta qué punto su 
uso ha permitido incidir en el empoderamiento de las mujeres? 
¿Se han involucrado organizaciones de mujeres en el diseño y en la ejecución de la 
intervención? ¿Cuál ha sido su grado de participación? 
¿Cómo valoran las mujeres beneficiarias de la intervención su participación en la 
intervención? 
¿Existe una agenda feminista en el país o en la región? ¿La intervención ha impulsado los 
planteamientos de esta agenda? 
¿Se han construido indicadores que permitan medir las contribuciones de la intervención 
al logro de la igualdad entre hombre y mujeres en la zona intervenida?   
¿Se han percibido cambios en las relaciones de género durante el proyecto? 
¿El equipo gestor y ejecutor de la intervención cuenta con formación previa en género? 
¿Se han proporcionado a los actores implicados espacios de capacitación en feminismos? 
¿Se han identificado necesidades específicas de formación de los actores involucrados?  
¿Cómo ha incidido la intervención en mejorar la participación de las mujeres en los 
espacios de toma de decisiones que afectan sus derechos e intereses? 
¿Cómo ha incidido la intervención en mejorar el acceso de las mujeres a los recursos 
naturales, a formaciones técnicas y a recursos económicos? 
¿Cuál ha sido el impacto del covid-19 en la vida de las mujeres beneficiarias? ¿El 
proyecto ha respondido de forma adecuada ante esta situación, aliviando el trabajo de 
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cuidado o tomando otro tipo de medidas? 
 
 

V. CRITERIOS DE EVALUACIÓN 
 
Como mencionado a lo largo de este documento, los criterios de evaluación a 
considerarse deberán ser los siguientes: 

• Pertinencia.  
- Apropiación.  
- Alineamiento. 
- Armonización-Complementariedad. 
- Coherencia interna y política. 

• Eficacia. 
• Eficiencia. 
• Género en Desarrollo. 
• Impacto.  
• Sostenibilidad. 

 
 
 

VI. METODOLOGÍA Y PLAN DE TRABAJO 
 
En el trabajo evaluador resulta esencial contemplar actividades participativas con 
contrapartes, representantes institucionales y colectivos beneficiarios. Tratándose de una 
evaluación de una intervención de cooperación al desarrollo cuyo objetivo último es 
mejorar las condiciones económicas, nutricionales y ambientales de las comunidades 
involucradas, resulta especialmente relevante medir el grado de satisfacción de las 
beneficiarias a través de técnicas y herramientas participativas. La selección y diseño 
definitivo de las técnicas de recopilación y análisis de la información y para la 
presentación y difusión de resultados serán tarea de la persona o del equipo evaluador, 
con orientación del personal técnico de PyD en Senegal. 
 
Además de participativo, el proceso tendrá un carácter práctico, teniendo como base 
preguntas concretas a cada interlocutor/a en función del nivel de comprensión, del perfil 
técnico de la persona y de la complicidad encontrada entre quien entrevista y quien es 
entrevistado/a; y programando sesiones grupales si fuera pertinente. 
  
Toda la información recabada deberá quedar registrada para su posterior inclusión en el 
informe de evaluación final. 
 
Durante la celebración de las entrevistas, el equipo evaluador será el que determine si es 
pertinente que la ONGD o sus contrapartes estén presentes durante el desarrollo de los 
trabajos de la evaluación, ya que esto podría condicionar los resultados de la misma. 
 
Es primordial que la metodología de recopilación y análisis de la información, así como la 
presentación y difusión de resultados considere adecuadamente los aspectos 
relacionados con la perspectiva de género en desarrollo. 
 
Teniendo en cuenta estas consideraciones generales, se requiere que el equipo evaluador 
seleccione en su propuesta el enfoque metodológico y las técnicas más adecuadas, 
concretándolas y justificándolas adecuadamente y plantee varios escenarios en función 
del avance de la pandemia de covid19. 
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Plan de Trabajo: fases, plazos y productos que desea recibir 
 
La labor de la persona o del equipo evaluador se llevará a cabo en tres fases: 
 
· Fase de estudio de gabinete. Durante esta fase se realizará un análisis pormenorizado 
de toda la información disponible sobre la intervención con carácter preliminar y se 
procederá a perfeccionar las herramientas para la recopilación y proceso de los datos y 
preparar el trabajo de campo (en caso de que sea posible por la semaforización). Este 
trabajo incluye: 
 
· Examinar la documentación existente sobre la intervención: documentos programáticos, 
bases de datos, informes de seguimiento, etc. A este respecto deberá procederse como 
mínimo a la revisión de los documentos que se relacionan en la matriz de documentación 
del apartado III del presente documento. 
· Concretar las necesidades informativas en coordinación con los principales actores 
implicados en la intervención y definir las preguntas de evaluación en base a esas 
necesidades. 
· Formular indicadores para valorar las principales variables y aspectos que definen a 
cada pregunta de la evaluación. 
· Identificar a los informantes clave de la evaluación a partir de la propuesta que se 
presenta en el apartado III del presente documento. 
· Determinar la información primaria o documentación que se solicitará a las entidades y 
actores implicados en la intervención objeto de evaluación. 
· Diseñar las herramientas e instrumentos necesarios para facilitar la recopilación 
sistematizada de la información, su tratamiento y análisis (muestreo, cuestionarios, 
guiones de entrevistas, selección de los estudios de caso, etc.). 
· Presentar solicitudes de apoyo o acompañamiento para determinados hitos del proceso: 
cartas de presentación, credenciales, etc. Esta información podrá ser remitida desde el 
órgano gestor de la evaluación para facilitar el acceso al equipo evaluador. 
 
A la conclusión de esta fase, con un plazo orientativo de duración de dos semanas, la 
persona o el equipo evaluador deberá redactar y entregar a la entidad contratante un 
Documento de Plan de Trabajo Definitivo de la Evaluación (incluyendo: matriz de 
evaluación, metodología específica y plan de trabajo general), para su aprobación 
definitiva que contemple medidas de bioseguridad necesarias y previsión de escenarios 
en base al avance de la pandemia.  
 
· Fase de trabajo de campo. Durante esta fase la persona o el equipo evaluador se 
desplaza al área de la intervención siempre que las condiciones sean aptas en función del 
avance de la crisis sanitaria en la zona de intervención para recabar información sobre el 
terreno y procederá a: 
 
· Realizar consultas y entrevistas a informantes clave y, en su caso, encuestas o grupos 
de discusión de acuerdo con las medidas promulgadas en el territorio y recoger su 
percepción y valoraciones sobre la intervención de forma directa. 
· Analizar los resultados de la información recabada. 
· Antes de finalizar la visita a terreno, la persona o el equipo evaluador ha de programar 
una reunión final con las beneficiarias, el socio local y representantes de los grupos de 
informantes clave, para hacerles partícipes y discutir con ellos y ellas los primeros 
resultados y conclusiones. El documento resumen presentado en dicha reunión de 
devolución preliminar de resultados deberá ser anexado igualmente al informe de 
evaluación final, al igual que las observaciones que las personas participantes realicen al 
mismo. Dicha reunión en función de las condiciones de la pandemia podrá ser virtual, 
siempre que sea posible garantizar la participación de todas las partes involucradas. 
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A la conclusión de esta fase, que tendrá un plazo de duración orientativo de tres semanas, 
la persona o el equipo evaluador deberá redactar y entregar a la entidad contratante una 
Memoria del Trabajo de campo que contenga información sobre los objetivos de las 
visitas, las instituciones y personas contactadas, los principales datos recopilados y una 
primera valoración de la información recabada. 
 
· Fase de preparación del Informe Final y comunicación y difusión de la evaluación 
y de sus resultados: la persona o el equipo evaluador debe recoger en un informe final 
de evaluación los hallazgos, conclusiones, recomendaciones y lecciones aprendidas 
durante el desarrollo de esta etapa, en la que ha de proceder a: 
 
· Redacción y entrega en formato electrónico del Borrador de Informe final de evaluación 
según especificaciones previas de estructura y contenidos referidos en el apartado VII.1 
Estructura del presente documento.  
· Presentación y debate del Borrador de Informe final de evaluación con actores 
implicados en un taller participativo. El plazo orientativo para la redacción y presentación 
del Borrador de Informe final es de una semana. 
· Incorporación de los insumos que se consideren pertinentes. 
 
A la conclusión de esta fase, que tendrá un plazo de duración orientativo de dos semanas, 
la persona o el equipo evaluador deberá redactar y entregar a la entidad contratante el 
Informe final de evaluación. 
 
La duración prevista de la evaluación será de 6 semanas a partir de la firma del contrato. 
La fecha prevista de inicio de la evaluación tentativa (en función de las limitaciones del 
covid19) iniciará entre finales de agosto de 2021 y principios de septiembre 2021. 

En la propuesta de evaluación la persona o el equipo evaluador rellenará la siguiente tabla 
con el plan de trabajo: 
 

 
 

Fases de la Evaluación 
Sem 

1 
Sem 

2 
Sem 

3 
Sem 

4 
Sem 

5 
Sem 

6 
Productos 

E
st

u
d
io

 d
e
 E

va
lu

a
ci

ó
n Establecimiento 

del Plan de 
trabajo 

X      
Plan de 
trabajo 

definitivo 
Estudio de 
Gabinete 

X X     
Informe 

preliminar 
Trabajo de 

Campo 
  X X   

Memoria de 
campo 

Informe de 
Evaluación 

    X X 
Informe 

borrador e 
Informe Final 

C
o
m

u
n
ic

a
ci

ó
n
 

d
e
 r

e
su

lta
d
os

 

Difusión de los 
resultados 

     X 
Materiales 

divulgativos, 
audiovisuales 

 

VII. ESTRUCTURA DE LA PROPUESTA TÉCNICA  
 
La elaboración del Informe de Evaluación será realizada por parte de la persona o el 
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equipo evaluador. Seguirá la estructura propuesta y contemplará los criterios de calidad 
detallados. 
 
 
VII.1.ESTRUCTURA 
 
 
El Informe de Evaluación deberá contener al menos los siguientes apartados: 
 

1. Datos generales del proyecto (según cuadro presentado en apartado 1). 

2. Resumen ejecutivo que incluye: 

           Descripción breve del proyecto. 
Contexto y propósito de la evaluación. 
Resumen de las conclusiones, recomendaciones y lecciones aprendidas. 
 

3. Introducción (con los antecedentes, datos generales y objetivos de la evaluación). 

4. Descripción del objeto de evaluación y su contexto. 

5. Enfoque metodológico y técnicas usadas (preguntas y criterios de evaluación; 
metodología y técnicas aplicadas; y condicionantes de la evaluación realizada). 

6. Análisis e interpretación de la información recopilada y resultados de la evaluación. 

7. Análisis del impacto de género de la intervención evaluada. 

8. Conclusiones de la evaluación en relación con los criterios de evaluación. 

9. Recomendaciones de la evaluación. 

10. Lecciones aprendidas. 

11. Acciones emprendidas para la difusión de la evaluación. 

12. Anexos: 

TdR. 
Itinerario. 
Lista de personas entrevistadas. 
Resumen de visitas de campo. 
Lista o matriz de documentos revisados. 
Cuestionario utilizado y resumen de resultados. 
Formato de Acuerdo del Consultor de la Evaluación.  

 
El Informe Final de Evaluación no excederá de 30 páginas en total (anexos aparte), debe 
estar redactado en castellano y se entregará a la AEXCID una copia en versión papel y 
otra en versión electrónica. 
 
VII.2. ESTÁNDARES DE CALIDAD 
 
El Informe de Evaluación deberá cumplir con los siguientes estándares de calidad: 
 

• Idoneidad del análisis del contexto. 
• Oportunidad del enfoque metodológico y las técnicas utilizadas. 
• Fiabilidad de las fuentes de información.  
• Suficiencia en el examen de las preguntas y criterios de evaluación. 
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• Validez de los resultados y las conclusiones y utilidad de las recomendaciones. 
• Calidad de la participación en la evaluación de las entidades implicadas y 

población destinataria. 
• Credibilidad, ética e imparcialidad del proceso de evaluación. 
• Adecuación del plan de comunicación de la evaluación. 

 
 
 

VIII. EQUIPO EVALUADOR 
 
Los requisitos de la persona física o jurídica prestadora de los servicios de evaluación 
son: 

• No haya tenido relación con el proyecto evaluado, ya sea de tipo laboral o de 
prestación de servicios. 

• Experiencia mínima de dos años en evaluación de políticas públicas, 
especialmente en el ámbito de la cooperación. 

 
. La persona evaluadora o las integrantes del equipo evaluador deberán contar con 
formación profesional en desarrollo y género. 

 
· Se valorará si la persona o el equipo evaluador cuente con experiencia de trabajos 
similares con organizaciones internacionales en Senegal. 

 
· Se valorará conocimiento y/o experiencia previa: en la zona de intervención del 
programa, con poblaciones rurales y mujeres y en temáticas de protección del medio 
ambiente y de género. 
 
 

IX. PREMISAS DE LA EVALUACIÓN Y PUBLICACIÓN 

 
• El equipo evaluador debe poseer un comportamiento ético y profesional que se 

caracterice por: mantener el anonimato y la confidencialidad, responsabilidad, 
integridad, independencia y respeto a la diversidad cultural y equidad de género en 
el desarrollo de su trabajo. 

 
• La titularidad de los Informes de Evaluación corresponde a la AEXCID, pudiendo 

difundir y divulgar, en todo o parte, su contenido mediante cualquier medio que 
estime oportuno. 

 
• Los elementos para la baremación de las solicitudes presentadas por personas 

físicas o jurídicas por parte de la entidad beneficiaria serán: 
� Cualificación y experiencia de la persona física o jurídica. 
� Oferta económica. 

 
 

X. PRESUPUESTOS Y PLAZOS PREVISTOS 
 
Para la presentación de candidaturas, la persona o el equipo evaluador deberá presentar 
la siguiente documentación: 
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� Currículum vitae de la persona física o jurídica, en el que aparezcan 

destacadas las evaluaciones realizadas, resaltando las de los dos años. 

� Plan de trabajo que respete estos TdRs. 

 
 
Los documentos de las propuestas deberán enviarse a la dirección electrónica 
irene.sanchez@pazydesarrollo.org o octavia.goossens@pazydesarrollo.org. 
 
El plazo máximo para la recepción de propuestas es el 30 de junio de 2021. En el caso 
de existir dudas o necesitar aclaraciones con respecto al presente documento, las 
personas interesadas podrán solicitar mayor información escribiendo a la siguiente 
dirección electrónica: irene.sanchez@pazydesarrollo.org o 
octavia.goossens@pazydesarrollo.org. 
 
La propuesta se evaluará desde el último día de presentación de solicitudes hasta el día 5 
de julio de 2021. 
 
El presupuesto referencial para la realización de la consultoría es de 3.200 € (Tres mil 
doscientos euros), incluyendo el valor de todos los impuestos de ley y los gastos 
derivados de transporte, alimentación y alojamiento en los que incurra el personal 
consultor contratado.   

 
 

 

 

 


